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A
u cours de la décennie
écoulée, alors que la pla-
nète avait les yeux tour-

nés vers le terrorisme internatio-
nal, « le crime organisé s’est glo-
balisé et est devenu l’un des pou-
voirs armé et économique les plus
importants au monde », ont pré-
venu ce jeudi les Nations unies,
diffusant pour la toute première
fois un rapport transversal sur la
formidable mutation du crime or-
ganisé contemporain. Avec ce si-
gnal inquiétant : il n’y a plus
d’économies noires ou blanches,
mais des économies grises inter-
pénétrées (lire ci-dessous).

Les chiffres sont inquiétants :
par-delà les trafics de cocaïne
(58,2 milliards d’euros/an) et
d’héroïne (26,7 milliards d’eu-
ros/an), d’autres économies cri-
minelles explosent : la contrefa-
çon (8 milliards rien qu’en Euro-
pe), le trafic de personnes (7,5
milliards), le trafic de ressources
naturelles et d’espèces protégées
(2 milliards), le vol d’identité
(800 millions d’euros), les trafics
d’armes à feu (258 millions, soit
jusqu’à 20 % du commerce lici-
te), la pédopornographie (202
millions), pour ne citer que le
« Top 8 ».

Un autre grand danger illustré
par le rapport est la naissance

(ou le prolongement) de conflits
armés dans les zones où les forces
de marché criminelles font pres-
sion, notamment en Afrique de
l’Ouest, mais aussi dans la Corne
de l’Afrique et à travers l’Asie du
Sud (notre infographie, ci-des-
sus). Les Nations unies épinglent
en particulier l’effet déstabilisant
de la cocaïne en Afrique de
l’Ouest, du Ghana jusqu’en Mau-
ritanie : « Le plus grand danger
par la cocaïne est sa valeur extrê-
me en comparaison des écono-
mies locales, ce qui permet aux
trafiquants de pénétrer au plus
haut niveau des gouvernements
et des États-majors. » En Guinée-
Bissau, tant le procureur général
que le ministre de la Justice ont

reçu des menaces de mort après
saisie de cocaïne. L’Europe vit le
même problème : en Serbie, le
président ainsi que les ministres
de l’Intérieur et de la Justice ont
été menacés de mort… après une
saisie de cocaïne provenant
d’Afrique de l’Ouest. Autre exem-

ple : dans un entretien au Soir, le
ministre iranien des Affaires
étrangères Manouchehr Mottaki
affirmait que les mafias de l’héroï-
ne ont tenté d’obtenir l’impunité
pour leurs trafics en Iran, en

échange de leur engagement à ne
pas en vendre à l’intérieur de la
république islamique.

Derrière ces conflits se trou-
vent éventuellement des faiseurs
de guerres – remplacés dès qu’ils
sont arrêtés – mais surtout des
marchés mafieux, désormais glo-

balisés, qu’il faut casser
pour retrouver une
chance de stabilité et
de paix : « Puisque le
crime organisé trans-
national est mené par

des forces de marché, ce sont ces
marchés qu’il faut détruire, et
pas simplement les groupes crimi-
nels qui les exploitent », constate
Antonio Maria Costa.

A l’attention de l’Europe, le rap-

port lance plusieurs mises en gar-
de implicites : d’abord, le Vieux
continent est devenu, de loin, le
premier marché de l’héroïne (lire
ci-contre) et sa consommation
de cocaïne (124 tonnes par an)
rattrape celle des Etats-Unis
(164 tonnes). Ensuite, puisque
les économies licites et mafieuses
sont désormais interpénétrées et
que l’Europe est l’un des grandes
puissances économiques, l’Euro-
pe est inévitablement devenue
l’un des grands centres de l’écono-
mie mafieuse de la planète. En-
fin, dans les Balkans, la pression
de l’économie criminelle enflam-
me aujourd’hui une crise régiona-
le qui n’a jamais été totalement
réglée. ■   ALAIN LALLEMAND

● Premier rapport
des Nations unies
sur les marchés glo-
balisés des mafias.
● Economies licite
et illicite se sont mê-
lées, la finance est
« co-conspiratrice »
du crime organisé.
● L’ONU appelle
à un sursaut moral
contre notre tolé-
rance aux mafias.
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87 tonnes d’héroïne
consommées chaque
année en Europe

Selon l’ONUDC, l’Europe oc-
cidentale est devenue le
premier marché mondial de
l’héroïne, avec une consom-
mation annuelle de 87 ton-
nes pour un revenu de 16,5
milliards d’euros. La deman-
de est amplement rencon-
trée par la seule production
afghane (380 tonnes).
Mais qui tire l’essentiel des
bénéfices de ce marché cri-
minel ? Les fermiers, cour-
tiers et insurgés afghans
n’empochent que 5 % des
revenus du trafic (1,8 mil-
liard d’euros), cependant
que les groupes criminels
qui transportent l’héroïne
de la frontière afghane à la
frontière européenne empo-
chent au maximum 1 mil-
liard d’euros. Le solde (plus
de 14 milliards d’euros) at-
territ dans la poche de cri-
minels actifs en Europe.

Sur la piste
d’un simple gramme
Jusqu’au printemps 2011,
avec le soutien du Fonds
pour le journalisme, et en
partenariat avec nos confrè-
res du Standaard, du Centre
d’investigation journalisti-
que (CINS) de Belgrade et
du Consortium internatio-
nal des journalistes d’inves-
tigation (ICIJ) de Washing-
ton, Le Soir enquête sur les
opérateurs de ce trafic, ses
victimes et ses bénéficiai-
res. Premier pas : le lance-
ment d’un site spécifique,
Un simple gramme d’héroïne,
nourri de petits et grands re-
portages, de vidéos, photos
et tweets, d’interviews et
de documents rares. A.L.

La valeur extrême de la cocaïne permet
aux trafiquants de pénétrer
au plus haut niveau des gouvernements
et des états-majors d’Afrique de l’Ouest

ENTRETIEN

A vec ce rapport sur la globalisation du
crime, et après huit années passées à

la tête de l’ONUDC (Office des Nations
unies contre la drogue et le crime), son di-
recteur exécutif, l’Italien Antonio Maria
Costa, livre son chant du cygne.

On a reproché à l’ONUDC d’en faire trop
sur les produits, trop peu sur le crime or-
ganisé. Vous vous êtes bien rattrapé…
Nous sommes convaincus que la lutte con-
tre le crime organisé doit surtout se mener
contre les marchés. Les criminels, eux,
sont rapidement remplacés, et la motiva-
tion fondamentale du crime, c’est l’ar-
gent. On connaît très peu le marché crimi-
nel : on n’a pas investi suffisamment
pour le comprendre. Je suis économiste, je

sais que – même dans le secteur de la fi-
nance – il n’y a pas eu beaucoup d’études.
Dans une certaine mesure, l’économie et
la finance sont devenus co-conspirateurs
dans ces marchés criminels.
Et vous, qu’avez-vous trouvé de neuf ?
D’abord, la globalité du phénomène. En-
suite, la dimension stratégique : on s’est
toujours préoccupé de la mafia en raison
de la menace qu’elle pose au bien-être des

citoyens, à la propriété individuelle, et à
ses conséquences « micro ». Le rapport dé-
montre la dimension stratégique – « ma-
cro » – de cette menace internationale. En-
fin, la nécessité de se focaliser sur les mar-
chés mafieux pour les perturber.
Qu’est-ce qui vous a le plus surpris ?
Le plus surprenant : l’économie criminel-
le se développe en parallèle avec l’écono-
mie légitime. Beaucoup d’opérateurs de
l’économie légale sont impliqués, qu’ils
s’occupent ou non des ressources de la cri-
minalité organisée. Il n’y a pas d’écono-
mie noire et d’économie blanche : il y a
une économie grise, et c’est cela qui me pré-
occupe : les personnages impliqués sont
parfois très respectés… or ils font parfois
partie du problème.
Le second aspect qui m’a frappé est le fait

que la globalisation du crime est le résul-
tat de la globalisation de l’activité écono-
mique : la réduction des contrôles fronta-
liers, l’expansion du commerce, de la fi-
nance. Là où l’économie s’est développée
très rapidement – hier en Europe de l’Est
et en Chine, aujourd’hui au Brésil et en
Afrique –, et où les contrôles de l’Etat
n’ont pas encore eu le temps de se dévelop-
per, c’est là que s’est s’installée la mafia.

C’est davantage qu’un sursaut législatif
que vous demandez : c’est presqu’un sur-
saut moral…
Exactement. Le sursaut législatif et opéra-
tionnel, cela va concerner la suppression
de l’offre. Mais on a aussi un très gros pro-
blème de légitimation morale des mafias,
lorsqu’on achète leurs produits et servi-
ces. On a progressé un peu face aux stupé-
fiants, face aux diamants du sang. Il faut
progresser dans nombre d’autres secteurs.
Vous dites : on a laissé un peu de côté le
traité de Palerme (2000). Qu’a-t-il de si
intéressant à vos yeux ?
C’est le premier accord international de
lutte contre la mafia, et la première recon-
naissance internationale de la sévérité du
problème. Depuis Palerme, on a perdu
une quantité de temps énorme et, ces der-
niers dix ans, la force de la mafia a aug-
menté, alors que la force de la réponse glo-
bale face à la mafia s’est réduite.
Deux questions à propos d’interpénétra-
tion du licite et de l’illicite : la Belgique
est candidate à l’organisation de la cou-
pe du Monde de football. Il semble
qu’un des éléments décisifs soit que le
pays-hôte ferme les yeux, se prive de
contrôle anti-blanchiments, histoire de
mener tous les transferts d’argent un
peu délicats. Cela ne vous sidère pas ?
Je suis l’un des trois pères des accords du
Gafi (Groupe d’action financière). Cet ac-
cord fonctionne très bien au niveau ban-
caire, mais ne fonctionne pas avec les opé-

rations immobilières, avec le blanchi-
ment dans l’hôtellerie, le secteur du touris-
me… et avec d’autres secteurs importants.
Et la crise, opportunité pour la mafia ?
Avec le Gafi, les mafias n’ont plus pu utili-
ser les réseaux financiers et, ces dix derniè-
res années, elles ont recommencé à gérer
leurs ressources en cash. Avec la crise fi-
nancière, le manque de liquidités et l’inca-
pacité des banques de se faire des prêts en-
tre elles, ces mafias sont revenues dans le
secteur financier et sont devenues les pre-
miers bénéficiaires de la crise. La crise in-
ternationale a été une aubaine pour la
mafia internatio-
nale qui conti-
nue à utiliser le
système finan-
cier. ■  
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« La crise internationale, une aubaine pour la mafia »

L’argent des mafias menace la paix

“ Les personnages impliqués sont parfois très respec-
tés… Or ils font parfois partie du problème. » A.M. Costa

Jusqu’au printemps 2011, retrouvez le

blog « Un simple gramme d’héroïne »

blogs.lesoir.be/grammedheroine

et les tweets de notre journaliste

@AlainLallemand

Crime organisé / Un pactole de minimum 110 milliards d’euros par an
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Karzaï a rouvert l’autoroute de l’héroïne

Q ui tient les ficelles du trafic, lors-
qu’il s’agit de quitter l’Afghanistan
et de sauter cette première frontiè-
re menant en Iran ? « En pratique,

toutes les minorités ethniques sont impli-
quées dans l’exportation d’opium, mais sur-
tout les Pachtounes », déclare au Soir l’ex-
patron de l’Office des Nations unies contre
la drogue et le crime (ONUDC), l’Italien An-
tonio Maria Costa. Personnellement, il ne
poussera pas l’accusation plus loin. Cepen-
dant, dans un briefing confidentiel adres-
sé à l’Otan et dont nous avons eu copie, les
analystes de l’ONUDC vont beaucoup plus
loin et mettent en cause à la fois le gouver-
nement afghan, l’appareil national de sécu-
rité et les chefs tribaux. Bref, tous mouil-
lés…

Selon le document, les trois « chefs opéra-
tionnels » de l’exportation d’opium via la
route du Sud sont tous trois pachtounes : il
s’agirait d’Ahmed Wali Karzaï (rien moins
que l’un des frères du président Karzaï, ac-
cusé de narcotrafic à de nombreuses repri-
ses mais jamais lâché par Washington) ain-

si que les deux frères Barahowie, natifs de
Nimroz, dont l’un a été ministre du gouver-
nement Karzaï. L’un des conseillers person-
nels du président Karzaï est également
épinglé, de même que l’actuel gouverneur
de la province de Nimroz, Ghulam Datsa-
ger Azad. Face à ces acteurs plus ou moins
politiques, le principal interlocuteur crimi-
nel serait Haji Juma Khan, un trafiquant
d’opium inculpé et poursuivi depuis avril
2009 aux Etats-Unis. Selon les tribunaux
de New York, Juma est en mesure d’expor-
ter jusqu’à 40 tonnes d’héroïne en un seul
convoi, ce qui représente 1 % de la produc-
tion annuelle d’héroïne de tout l’Afghani-
stan.

Jusqu’au ministre des Frontières
Ce ne sont pas les seuls éléments de la

« mafia pachtoune » : toujours selon le brie-
fing ONUDC adressé à l’Otan, le colonel
qui dirige la police des frontières de Nim-
roz (ABP), de même que le chef de l’anten-
ne locale du renseignement (NDS) et l’un
des propres conseillers politiques de la Mis-

sion d’assistance des Nations unies en Af-
ghanistan (Manua) sont trois autres « ac-
teurs-clés » de la narcomafia pachtoune.
Les pistes mènent à deux tribus, mais en
particulier à celle des Noorzai, majoritaire
dans le sud-ouest de l’Afghanistan et majo-
ritaire dans les rangs talibans.

Le plus inquiétant est de relever dans
cette liste, en position éminente, l’ex-mi-
nistre des Frontières et Affaires tribales de
Karzaï, Karim Barahowie, bouillant défen-
seur de la cause nationaliste pachtoune,
un homme qui n’a pas hésité à remettre en
cause la frontière d’Etat entre Pakistan et
Afghanistan. On peut comprendre que Kar-
zaï ne souhaite pas se faire un ennemi du
« porte-voix » des tribus : les ministres af-
ghans des Frontières et des Affaires triba-
les font profil bas, mais ils sont d’une in-
fluence politique déterminante. Pour mé-
moire, telle était la fonction – sous les tali-
bans – du chef tribal Jalaluddin Haqqani,
devenu aujourd’hui l’une des têtes les plus
menaçantes de l’insurrection, tant au Paki-
stan qu’en Afghanistan. !   A.L.
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La « mafia de Nimroz » mène au président

KABOUL
DE NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL

Ce n’est pas une route, juste une piste de sable dur-
ci, posée sur les affleurements de roche. Elle n’appa-
raît sur aucune des cartes routières et pourtant, des
dizaines de camions-citernes et camions de charge de
dix à trente tonnes y roulent jusqu’à 120 km/h, traver-
sant en volutes hurlantes le sud afghan, d’est en
ouest, au nez et à la barbe de l’armée, de la police na-
tionale, de la police des frontières et des douanes.
Près de 600 kilomètres de piste torride, un décor fa-
çon Verneuil auquel il ne manquerait que les vannes
de Blier et les répliques d’Audiard.

La route fantôme prend sa source au sud de l’un
des greniers à pavot du pays – la province de Kanda-
har (17 % de l’opium afghan) –, traverse ensuite le sud
du paradis du pavot qu’est la province de Helmand
(60 % de l’opium afghan), et se prolonge tout au long
de Nimroz, la province la plus occidentale de toutes,
un territoire hors limite que ni Kaboul ni les incursions
clandestines de l’Iran n’ont permis jusqu’ici de gendar-
mer. Selon les cartes des chefs tribaux baloutches, seu-
le ethnie à bien connaître les dunes et reliefs où se
rejoignent Pakistan, Iran et Afghanistan, ce n’est
qu’en vue de la frontière iranienne que cette « auto-
route de l’héroïne » se disperse en une quinzaine
d’embranchements : chaque chargement d’opium ou
d’héroïne choisi alors le point de passage pirate qui a
sa faveur, selon les accords conclus entre les groupes
criminels et les douaniers, policiers, agents provin-
ciaux qui ont reçu leur dessous-de-table. Selon un do-
cument d’évaluation des Nations unies, 10.000 kilos
d’opium et d’héroïne passent chaque semaine ce seul
tronçon de frontière, de quoi largement alimenter
l’ensemble de l’Union européenne.

En sens inverse, calandres brûlantes tournées vers
l’Orient, l’Iran voit s’enfoncer dans le désert du sud af-
ghan des centaines de camions-citernes dont le char-
gement est de deux natures : en principal, un trafic de
produits pétroliers qui souhaite échapper aux taxes
levées à hauteur des postes-frontières licites de Herat
et Zaranj. Mais certains de ces camions assurent aussi
un flux continu de produits chimiques dits « précur-
seurs », nécessaires à la transformation – dans des la-
boratoires clandestins – de l’opium en héroïne pure.

Ce n’est pas un mirage, les preuves de cette contre-
bande sont multiples : au sud de la province de Farah,
au milieu de nulle part, s’est lentement constituée
une étape routière avec ateliers de réparation et sta-
tions de carburant. C’est là, en plein désert, que les
chauffeurs clandestins rassemblent leurs bahuts jus-
qu’à inonder l’horizon des dunes environnantes. Les
photos prises à cet endroit montrent sans ambiguïté
la nature de leurs chargements : bidons de diméthyla-
mine, lots de diisocyanate de toluène (le « Luprana-
te » de BASF) qui ont des applications industrielles lé-
gitimes, c’est entendu, mais n’ont rien à faire au mi-
lieu du désert afghan. Selon les estimations des Na-
tions unies, il suffit que 14.000 tonnes de ces produits
passent la frontière chaque année pour que l’indus-
trie de l’héroïne afghane soit florissante. Bref, deux ca-
mions-citernes par jour. Sur les photos dont nous dis-
posons, les camions se comptent par centaines, en un
même point, le même jour. La menace n’est pas exclu-
sivement criminelle. C’est cette même route, dans le
sens Iran-Afghanistan, qu’a empruntée une cargaison
de vingt tonnes d’explosifs iraniens, déclarés comme
« aliments » et interceptés ce 6 octobre. C’est une évi-
dence : l’insurrection armée profite elle aussi de la
voie d’accès ouverte aux trafiquants.

Pour les spécialistes de la répression, l’existence de
cette autoroute fantôme n’est pas mise en doute.
Pour preuve, depuis 2006 déjà, sous le nom de code
« J55 », l’Afghanistan et les Nations unies ont établi
leur riposte : un projet de base policière, à construire
au sud de Nimroz, au cœur de la région des trois fron-
tières (Afghanistan, Iran, Pakistan). Elle serait dotée de
4 × 4 et d’hélicos, ainsi que de solides moyens de dé-
fense. « J55 » sera bien plus qu’un caillou dans le jar-
din des trafiquants : la mobilité de l’unité de police
qui y sera déployée, sa capacité de frappe seront tel-
les que l’autoroute de l’héroïne deviendra impratica-
ble. Sur papier, la base « J55 » est depuis longtemps
une réalité : ses fondations auraient dû sortir du sable
dès septembre 2007. Quant aux immeubles, tous les

plans requis sont signés et contresignés depuis 2009.
Et pourtant… Le vrai scandale est qu’en 2010 encore,
« J55 » demeure un rêve et que l’« autoroute de l’héroï-
ne » reste empruntée à plein régime par les trafi-
quants.

Qui peut en témoigner ? Dans cette zone déserte et
hostile de Nimroz, traversée de mouvements de trou-
pes clandestins (qu’il s’agisse de policiers iraniens en
incursion en Afghanistan, des insurgés baloutches pa-
kistanais repliés en Afghanistan, de combattants sun-
nites iraniens prêts à infiltrer l’Iran, etc.), les observa-
teurs durables et indépendants sont rares. L’un d’eux
est un chef tribal baloutche basé à Robat-e Jali, en
frontière du Pakistan : « Hadji » Eid Mohammad. Son
royaume est constitué de quelques fortifications en
pisé, de lourdes tentes. Il règne sur 400 âmes, guère
plus, mais est capable à tout instant de mobiliser une
armée de plus de cent combattants. C’est un Afghan
loyal, qui dispose de ses propres pièces d’artillerie
orientées vers l’Iran, vers le Pakistan ; à lui seul, il est
l’une des citadelles, la redoute qui défend l’angle sud-
ouest de l’Afghanistan.

Selon les rapports qu’il transmet, Eid Mohammad
voit aujourd’hui les camions d’opium traverser à tout
berzingue son désert, certains de ne croiser ni les ser-
vices du gouverneur ni les patrouilles d’une police na-
tionale qui ne s’aventure pas dans cette terre, encore
moins une douane dont le poste le plus proche conti-
nue aujourd’hui à se situer à des centaines de kilomè-
tres plus au nord.

Pourtant, au printemps 2008, il y a plus de deux ans,
Eid Mohammad avait lui aussi approuvé l’idée d’un
poste de police régional qui bloquerait le trafic de stu-
péfiants. C’était l’époque où la police afghane des
frontières était dans les mains d’un général – le géné-

ral Abdul Rahman Rahman – déterminé
à briser les reins du trafic. Lorsque ce gé-
néral a publiquement annoncé son plan
de campagne anti-drogue, il a été limo-
gé sans délai : c’est sur la radio FM de
son véhicule de fonction qu’Abdul Rah-

man Rahman a appris qu’il était muté à la tête de la
police de Kaboul, avant même de pouvoir en décou-
dre avec la mafia de Nimroz. Et depuis, Eid Moham-
mad, impuissant, voit passer les camions d’opium et
persiste à attendre une véritable riposte de Kaboul…

Comment cette inertie est-elle possible ?
La rupture se produit en 2009. A cette époque, cou-

per la route de l’héroïne aurait mis en difficulté l’une
des têtes de la narcomafia de Nimroz (lire par ailleurs).
Cette mafia plonge ses tentacules dans les bureaux
du gouverneur, dans le service de renseignement na-
tional NDS, et bien entendu parmi la douane, la police
et la police des frontières. Mais aussi au cœur du gou-
vernement central afghan : un document de travail
dont nous avons obtenu copie identifie la tête mafieu-
se de Nimroz comme étant les deux frères Barahowie,
dont l’un, Karim, est alors ministre des Frontières et
des Affaires tribales du gouvernement Karzaï. Le gou-
vernement de Kaboul peut-il déclarer une guerre ou-
verte à ses amis ?

Ce n’est pas tout. Pour garantir sa réélection au scru-
tin présidentiel de l’été 2009, le président afghan Ha-
mid Karzaï a besoin des votes du Sud, majoritaire-
ment pachtoune. Sur recommandation de son frère
Ahmed Wali Karzaï (épinglé lui aussi, à plusieurs sour-
ces, comme maître d’œuvre du trafic d’héroïne en pro-
vince de Kandahar), le président afghan a accepté de
confier la direction de la police des frontières à un offi-
cier notoirement corrompu, le lieutenant-général Mo-
hammad Yunus Noorzai. Jusqu’alors chef de la police
des autoroutes de Kandahar (une police dont les

agents sont surnommés les « voleurs d’autorou-
te »…), Noorzai appartient à une tribu dominante
dans le sud afghan, une tribu dont les suffrages sont
vitaux aux yeux de Karzaï. Cet enjeu électoral expli-
que une nomination policière désastreuse.

« C’est à ce moment que le bateau a commencé à cou-
ler à pic, commente une source liée aux services de
renseignements étrangers : on a perdu Rahman, on a
hérité d’un chef de la police des frontières pourri… puis
est arrivé un ministre de l’Intérieur qui n’avait confiance
qu’en lui-même et son secrétaire particulier… »

La troisième raison de la persistance de l’« autorou-
te de l’héroïne » n’a rien à voir avec Kaboul. Elle tient

aux courtes vues de l’Otan et, singulièrement, du com-
mandement américain qui a reporté toute son atten-
tion militaire sur le front oriental, pakistano-afghan,
malgré les immenses ressources fiscales que représen-
terait une frontière Ouest honnêtement tenue. En fé-
vrier 2010, lorsqu’il lance l’opération « Moshtarak » vi-
sant à la reconquête de la province du Helmand, le
général américain Stanley McChrystal laisse entendre
qu’il va s’enfoncer dans toute la profondeur de la pro-
vince et régenter le grenier à opium du pays. Mais les
résultats militaires engrangés début de cette année à
Marjah sont moindres que prévu, et McChrystal a hâ-

te d’ouvrir un autre front sur Kandahar, à
l’Est. « Il a mis en bouche plus qu’il ne pou-
vait mâcher, analyse un ancien militaire
américain qui ne souhaite pas être identi-
fié : Il n’a pas voulu s’attaquer au cœur de
la production d’opium. McChrystal a réali-

sé que s’il s’attaquait au pavot, il ne provoquerait pas
seulement la ruine des agriculteurs : c’est tout l’architec-
ture d’un narco-Etat qu’il démantèlerait. Avec quel ar-
gent Kaboul pourrait-il dès lors se reconstruire ? » Peu
avant d’être forcé à la démission, McChrystal va mar-
quer un coup d’arrêt sur la campagne militaire du Hel-
mand… bien avant d’être en position de menacer la
piste de l’héroïne située plus au sud. En s’arrêtant à
mi-distance, McChrystal sauve la mise aux trafiquants.
Et il amadoue les chefs tribaux de Kandahar, théâtre
de la prochaine offensive militaire américaine. Etait-
ce un hasard ?

McChrystal n’est pas le seul en cause. Notre source

américaine critique également le général Karl Eiken-
berry, désormais ambassadeur des Etats-Unis en Af-
ghanistan : au départ, c’est lui qui a recentré l’effort
militaire international sur le front Est, abandonnant à
la corruption les 1.200 kilomètres de la frontière
Ouest. Le résultat est édifiant : à hauteur de Herat, le
chef de la 4e brigade afghane de police des frontières
est aujourd’hui un colonel qui se déplace en SUV
Lexus (prix d’achat : 75.000 dollars) et reçoit les des-
sous-de-table d’« hommes d’affaires iraniens » par vali-
ses entières.

Selon les projections fiscales des Américains, les re-
cettes du poste-frontière d’Islam Qala, l’un des plus
importants de la frontière Ouest, devraient dépasser
les 215 millions d’euros annuels. Le dernier chiffre an-
nuel qui nous soit connu est inférieur à 50 millions
d’euros… La différence disparaît dans une chaîne de
corruption qui va du premier policier chargé d’inter-
cepter les camions jusqu’à son homologue posté en
fin de course. Lorsque leur chef était encadré par les
troupes occidentales, ces hommes touchaient double
solde, trois repas chauds par jour, et bénéficiaient de
stocks suffisants de carburant. Aujourd’hui, ils sem-
blent revenus à la situation qui prévalait en 2005, la
première fois que Le Soir leur a rendu visite : pas de
solde régulière, mais un dessous-de-table qui oscille
entre 250 et 1.000 dollars par mois.

Militairement, la guerre d’Afghanistan se joue sur le
front Est. Mais le nerf de la guerre, lui, s’est perdu quel-
que part sur le front Ouest, par corruption et négligen-
ce des forces Otan. !   ALAIN LALLEMAND

Qu’ils sont beaux, les présidents wallons !
Trente ans ! Et que de chemin parcouru ! Le 15 octobre 1980, la
gouaille hennuyère de Léon Hurez présidait aux premiers débats
du Conseil régional wallon – comme on disait alors – dans un hô-
tel de Wépion réquisitionné pour l’occasion. Ce mercredi, l’élé-
gance namuroise d’Emily Hoyos a célébré le 30e anniversaire du
parlement wallon – comme on dit aujourd’hui – dans les locaux
exigus mais prestigieux du Grognon, à Namur.
Léon Hurez n’est plus là. Mais depuis cette semaine, le visage du
socialiste louviérois est de retour dans l’enceinte législative. Il
donne le ton à la galerie de photos des ex-présidents de l’assem-
blée régionale. Les clichés garnissent les murs du patio de la bi-
bliothèque. Les têtes encore connues y succèdent aux profils qui
ont parfois presque sombré dans l’oubli politique : Spitaels, Mil-
ler, Burgeon (de haut en bas), Happart, Biefnot, Collignon, Tami-
niaux... Tentation nombriliste ou vantardise mal placée ? Rien de
tout cela, dit Emily Hoyos : « Tous les parlements de ce pays sont
dotés d’une telle galerie, qui souligne l’investissement de ces hom-
mes et de ces femmes ». La Wallonie, ici, rattrape donc son retard
en « grand hommes », et cela ne pourrait lui être reproché.  E.D.

La menace n’est pas exclusivement criminelle. C’est cette même
route qu’a empruntée une cargaison de vingt tonnes d’explosifs
iraniens, déclarés comme « aliments » et interceptés ce
6 octobre. L’insurrection profite elle aussi de cette voie d’accès

Sur recommandation de son frère Ahmed Wali Karzaï (déjà
épinglé à plusieurs sources comme maître d’œuvre du trafic
d’héroïne), le président afghan a accepté de confier la direction
de la police des frontières à un officier notoirement corrompu

LA PISTE DE L’OPIUM tra-
hit une structure entière-
ment clandestine. Au sud
de la province de Farah
(photo centrale), une val-
lée entière s’est transfor-
mée en ville-fantôme con-
sacrée au transbordement
et à la réparation des ca-
mions. Arrivés en frontière
iranienne (photo de droi-
te), ces camions sont ac-
cueillis de manière distinc-
te selon l’heure du jour :
les uniformes changent, la
composition des équipes
se modifie, les bakchichs
changent de main. © D. R.
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MAGOUILLE TRIBALE : pour soutenir sa
réélection, le président afghan a décapité la
police des frontières, ouvrant un boulevard
aux trafiquants d’héroïne du sud du pays.
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L’autoroute de l’héroïne
Une piste de 600 km qui
n’apparaît sur aucune carte.

Et après ?
Passé la frontière,
l’héroïne aura changé
de mains et doublé de prix.
Direction unique : l’Europe.

Projet « J 55 ».
C’est là que, depuis trois ans,
une base de police devrait
empêcher tout trafic
de stupéfiants. Jusqu’à présent,
la corruption a tenu le projet
en échec.
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Qui, de Kaboul à Bruxelles, profite
du trafic de l’héroïne ? Cet article est
le fruit d’une enquête continue, me-
née d’Afghanistan jusqu’en Belgi-
que, avec l’aide du Fonds du journa-
lisme de la Communauté française.
Reportages, photos, documents, car-
tes peuvent être consultés sur notre
blog « Un simple gramme d’héroïne ».

blogs.lesoir.be/grammedheroine/

© PIERRE-YVES THIENPONT.
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C’est, en euros, la meilleure estimation des
revenus annuels liés à l’opium afghan
qu’engrangent chaque année les forces in-
surgées afghanes. Les sources sont diver-
ses : taxe sur les fermiers, sur les laboratoi-
res, sur les convois et sur l’importation des
produits chimiques nécessaires au trafic.

C’est le revenu mensuel
moyen, en euro, que le pavot
procure à un fermier afghan
impliqué dans cette culture.
Soit un peu moins de 50 eu-
ros/mois/personne. En Afgha-
nistan, ce n’est pas rien.

Malgré les arrestations
régulières, depuis mai
2005, de grands parrains
de l’héroïne, 25 « grands
trafiquants » seraient en-
core actifs au plan natio-
nal en Afghanistan.

Leur part ne s’ajoute pas à celle des trafiquants, elle en est une
fraction : gouverneurs, chefs d’administrations, élus ou responsa-
bles tribaux, ils sont eux-mêmes trafiquants au niveau provincial
ou s’identifient aux intérêts des grands trafiquants à un niveau in-
terprovincial et sont rémunérés par eux.
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Letizia Paoli, chercheuse
à la KUL, estime que la situa-
tion afghane est désormais
idéale pour un vaste dévelop-
pement des trafics : l’Etat est
à nouveau actif mais pas trop
puissant. « Il est clair que l’ab-
sence de répression a permis
les plantations. Mais le fait que
l’Etat revienne dans le tableau
en étant corrompu par la dro-
gue, notamment un ministère
de l’Intérieur complètement cor-
rompu, cela crée les conditions
idéales pour que le trafic de dro-
gue prenne les dimensions
d’une entreprise économique à
grande échelle. Aujourd’hui,
l’Etat commence à combattre le
trafic, et vous créez ainsi des in-
citants à la corruption. Ceux qui
sont protégés, par exemple, par
le frère Karzaï, se portent beau-
coup mieux que ceux qui ne le
sont pas, et peuvent lancer des
trafics à grande échelle… »
Letizia Paoli and al., The World Heroin

Market. Can Supply be cut ?, Oxford

University Press, 2009.

ENQUÊTE

Q
ui sont les bénéficiaires
réels du trafic d’héroï-
ne en Belgique ? Les Af-
ghans ? Les Euro-
péens, ou certains inter-
médiaires ? Peut-on en-

quêter sur le sujet de Kaboul jus-
qu’en Belgique, identifier sinon
des hommes, du moins des filières,
des groupes criminels, voire des
protections occultes ?

C’est cette enquête que nous
vous proposons de suivre jusque
vendredi. L’idée a germé en repor-
tage au sud de l’Afghanistan, en dé-
couvrant avec quel soin le blindé
qui nous transportait contournait
les champs de pavot, et évitait de
poser ses chenilles sur le moindre
décimètre cultivé, fût-il clairement
illicite. Ainsi, alors que les derniè-
res enquêtes trahissent un retour
inquiétant de la consommation
d’héroïne en Europe de l’Ouest,
alors que l’héroïne saisie dans le Be-
nelux est exclusivement d’origine
afghane, les Pays-Bas et la Belgi-
que envoient des milliers d’hom-
mes en Afghanistan avec ce mot
d’ordre paradoxal : surtout, ne pas
s’intéresser au pavot.

De retour dans la capitale afgha-
ne, un ancien officier du renseigne-
ment US allait accroître notre éton-
nement : cartes au mur, il nous a
expliqué comment, à partir de
2008, les armées anglo-saxonnes

ont tourné le dos aux routes de tra-
fic de l’Ouest afghan puis, en 2010,
face à l’ampleur du travail, renoncé
à soumettre l’extrême sud où opè-
rent les mafias tribales qui expor-
tent l’héroïne. Du coup, avec la bé-
nédiction des pouvoirs locaux et de
membres du gouvernement Kar-
zaï, l’autoroute afghane de l’héroï-
ne pouvait renaître et déverser son
poison sur l’Iran, la Turquie, l’Eu-
rope (Le Soir, 21 octobre 2010).

Bref, l’Union européenne aurait
tort de compter sur Kaboul ou sur
l’Otan pour se protéger de l’héroï-
ne. Mais si le Benelux ou l’Union
partait demain en guerre contre
cette drogue, cela aurait-il le moin-
dre sens ? Tout à fait : selon notre
enquête, 85 % des revenus de l’hé-
roïne afghane vendue en Europe
de l’Ouest demeure sur le conti-
nent européen ou dans le patrimoi-
ne de ses résidents. Ce sont donc,
en principal, des résidents euro-
péens qui empoisonnent la jeunes-
se européenne.

Car qui s’enrichit de la misère de
près de trois millions d’héroïnoma-
nes d’Europe ? Al-Qaïda, les tali-
bans, la famille Karzaï ? Oui, mais
bien d’autres encore : le crime orga-
nisé bulgare, les mafias turques
d’Istanbul et de Rotterdam, les in-
dépendantistes kurdes, plusieurs
réseaux familiaux du Nord-Est ma-
rocain, quelques Nigérians sans ou-
blier les Belges. ■   ALAIN LALLEMAND

Cette enquête n’aurait pas été possible sans l’aide financière du Fonds
pour le Journalisme (Bruxelles), la participation du Centar za istrazivacko no-
vinarstvo (CINS, Belgrade) et l’appui de plusieurs collègues est-européens
de l’International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ, Washington).

Le mouvement du mollah Omar s’enrichissait grâce à
l’opium dès 1997, bien avant le début de la dernière guerre
d’Afghanistan. A l’heure actuelle, la meilleure estimation
ONU évalue entre 10 et 15 % l’apport économique de l’héroï-
ne dans le budget de fonctionnement global des insurgés.

L’héroïne Cette enquête par-
le d’un stupéfiant d’origine vé-
gétale, tiré d’une variété parti-
culière de pavot (Papaver somni-
ferum). Le bulbe est incisé en
juin, rend un latex qui est re-
cueilli et mis à sécher pour
constituer une pâte brune, déjà
fumable telle quelle : l’opium,
naturellement riche en morphi-
ne (14 %). Pour obtenir le stu-
péfiant consommé en Belgique,
il faut transformer cet opium en
morphine pure (sept kilos
d’opium afghan pour un kilo de
morphine), puis une seconde
fois, à volume égal, transformer
la morphine en héroïne, con-
sommable par injection. En réa-
lité, après son second passage
dans les labos afghans, cette hé-
roïne ne sera pas absolument
pure : sa pureté sera de 60 à
80 %.

Pour 1 kg d’opium séché (d’une teneur en morphine de 14 %),
le fermier touche au maximum 123 euros. Il faut acheter sept
pains d’opium à ce fermier pour constituer un kilo d’héroïne.
Il perçoit donc 861 euros brut pour ce qui deviendra un kilo
d’héroïne pure, soit 3.000 à 20.000 doses d’héroïne.

Irréaliste Baptisé autrefois
« Conseil de Senlys », l’Inter-
national Council on Security
and Development affirme
qu’il existe un marché promet-
teur pour le pavot afghan
(et satisfaisant pour les fer-
miers) : les opiacés légaux,
anti-douleurs, morphine.
Letizia Paoli (KUL) dément :
« La proposition du Conseil de
Senlys – implanter des usines
de morphine licite en Afghani-
stan – est irréaliste : d’abord, il
n’y a pas vraiment de demande
mondiale, il s’agit d’usines qui
ne tourneraient que quelques se-
maines par an. Et même si vous
rencontriez une demande licite
internationale, ceci n’empêche-
rait de toute façon pas les cultu-
res illicites de renaître par ail-
leurs. Aujourd’hui, les cultures
illicites représentent moins de
2 % des terres arables. Dès
lors, il suffirait de consacrer, di-
sons, 4 % des terres cultivables
d’Afghanistan pour rencontrer
à la fois le marché licite… et illi-
cite. C’est une mauvaise idée. »

Et Karzaï ? Ancien mi-
nistre afghan des Affaires
étrangères, candidat mal-
chanceux aux présidentiel-
les, Abdullah Abdullah
nous tient sur les revenus
de l’héroïne un discours
prudent : « Il n’y a pas de
doute qu’une partie de l’ar-
gent va aux personnes liées
au gouvernement. Ces per-
sonnes sont influentes, béné-
ficient de l’argent de l’héroï-
ne et, malheureusement, ne
sont aucunement mena-
cées. » Mais lorsque notre
micro est coupé, le dis-
cours est plus ferme. En
substance : nous savons
tous que le frère de Karzaï,
Ahmed Wali Karzaï, est en
charge de ce business à
Kandahar, et que Kanda-
har et le Helmand sont les
principaux centres de dis-
tribution de l’héroïne. Le
président Karzaï continue
à nier cette évidence, affir-
mant que tant qu’il n’a pas
vu de ses yeux le charge-
ment d’opium des ca-
mions, il n’a pas de preu-
ve. « Voilà la vraie nature
du problème, voilà à quel
point le trafic d’héroïne
nous a infectés ! »

Selon l’ONU, fermiers ET trafiquants capteraient 4,86% des
gains. Pourtant, les prix en Iran montrent que seuls 4,5% res-
tent immédiatement en Afghanistan. Il est probable que cer-
taines sommes, payées en cascade, puissent être comptabili-
sées plusieurs fois. 3,38 % est notre meilleure approximation.

91 millions301
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KABOUL

C e sont juste quelques dizaines
de cartes et schémas, disons

« officieux », des non papers prépa-
rés dans les coulisses d’une grande
agence internationale mais dont la
diffusion publique, munie du sceau
de cette agence, est simplement ini-
maginable : ils expliquent et détail-
lent comment le gouvernement cen-
tral de Kaboul et ses entités provin-
ciales, de même que les principaux
corps de police et renseignement du
pays, sont devenus des acteurs de
tout premier plan du trafic d’héroï-
ne. Au pilori : la police des routes,
la police des frontières, le service na-
tional de sécurité (NDS), au moins
un ministre, plusieurs gouverneurs.
Ces schémas et les relevés de rensei-
gnements qui les accompagnent
(coordonnées GPS des trafics, preu-
ves photographiques, organigram-
mes criminels avec identification
des sources) sont opportunément
tombés dans les mains du Soir.

Le topo : qui tient les frontières
tient les trafics. Et dans un pays écla-
té comme l’Afghanistan, pour bien
contrôler toutes les frontières, il
faut avoir un pied dans chaque tri-
bu – à moins que ce ne soit l’inver-
se : Baloutches, Pachtounes, Tad-
jiks. Qui, à l’époque de cette enquê-

te, est à la fois ministre des Frontiè-
res et des Affaires tribales ? Un cer-
tain Abdul Karim Barahowie, gou-
verneur de la province de Nimroz,
une province extrême : la plus occi-
dentale d’Afghanistan, et la plus mé-
ridionale de la frontière afghano-
iranienne. Bref, « la » clé du trafic
d’héroïne entre Afghanistan et
Iran, lorsqu’on souhaite éviter les
postes-frontières officiels. Son ad-
joint ? Son frère, qui règne de facto
sur le business du sud du pays, épi-
centre de la production nationale
d’héroïne. Pour réussir à drainer
l’ensemble de l’héroïne du Sud –
produite dans les trois provinces de
Kandahar, Helmand et Nimroz –,
les deux frères Barahowie vont se

mettre en cheville avec l’un des hom-
mes forts de Kandahar – rien moins
qu’Ahmed Wali Karzaï, demi-frère
du président, et le commandant de
la police afghane des frontières.
Sans attendre la fin de cette enquê-
te, Le Soir a fait état de ce dossier
dès octobre (à lire sur notre blog).

L’Union sacrée
Mais ce dossier va plus loin que la

dénonciation d’un vaste schéma de
corruption : il identifie les person-
nes et niveaux de pouvoir qui sont
liés au trafic et compromettent ain-
si la totalité des factions ethniques
du pays (1). Il serait donc impossi-
ble de constituer un gouvernement
sans intégrer une ou plusieurs fac-
tions liées aux intérêts criminels.
Un ancien agent de renseignement
US y voit la raison réelle pour laquel-
le le général Stanley McChrystal a
renoncé à pacifier le Sud, a réorien-
té ses troupes vers Kandahar – et
sans le savoir ouvert la voie au pre-
mier retrait de troupes US : « Mon
opinion est que, lorsqu’il a atteint la
rivière Helmand, il s’est rendu
compte qu’il avait les yeux plus
grands que le ventre : s’il s’atta-
quait au pavot, il ne provoquerait
pas seulement la ruine des agricul-
teurs, il démantèlerait aussi toute
l’architecture de ce narco-Etat. S’il
n’y avait l’héroïne et ses deux mil-
liards de dollars de revenus annuels
– perso, je pense qu’il s’agit plutôt de
4 milliards – où trouverait-on l’ar-
gent pour construire l’infrastructu-
re du pays, pour ériger des shop-
ping malls et gratte-ciel ? » ■   A.L.

(1) A l’exception notoire des Azéris.
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QUAND UN GRAMME D’HÉROÏNE est acheté
en Belgique, qui empoche les bénéfices ?

KABOUL

F in 2004, pour le Congrès US, les montants
issus du commerce de l’héroïne afghane et

prétendument empochés par Al-Qaïda étaient
estimés à 28 millions US$ (21 millions ¤ au
taux de l’époque). Absolument invérifiable.
Mais… crédible lorsque nous comparons ce
chiffre à différentes évaluations des revenus de
la drogue encaissés par les insurgés afghans, et
ce à diverses époques de leur existence.

Fin des années nonante, alors qu’ils étaient
au pouvoir, les talibans percevaient chaque an-
née de 75 à 100 millions US$ sur l’opium et
l’héroïne, des montants confirmés par plu-
sieurs instructions judiciaires et procès menés
à New York. Après quelques années d’or
(2006, 2007) où les talibans ont empoché jus-
qu’à 400 millions US$ par an sur l’héroïne, les
revenus se sont tassés à un niveau estimé désor-
mais par les enquêteurs ONU à 91 millions
¤/an. Mais ce chiffre est incomplet : il compile
les revenus des taxes de protection payées par
le fermier, le camionneur, l’exploitant de labo-
ratoire et le passeur en frontière, mais il ne
tient pas compte d’un nouveau revenu auquel
semblent s’être attachés les talibans : la ges-
tion de certains laboratoires rudimentaires, et
l’importation de produits chimiques précur-
seurs, essentiels au raffinage de l’héroïne.

Au total cependant, l’équation « talibans =
héroïne » demeure sujette à caution : les stupé-
fiants ne fourniraient que 10 à 15 % des quel-
que 630 à 650 millions ¤ nécessaires au sou-
tien de l’insurrection. Et le Belge Jean-Luc Le-

mahieu, patron du bureau afghan de l’agence
anti-drogue des Nations unies (ONUDC),
nous met en garde : « Il faut faire attention :
on ne doit pas mettre toute la responsabilité de
la drogue sur les talibans. C’est faux ! La collu-
sion entre trafiquants, gouvernement et tali-
bans, voilà ce qui est la faiblesse de ce pays. Il y
a une collusion énorme entre les divers inté-
rêts, et c’est absolument faux de dire que les tali-
bans sont responsables de tout : la faiblesse du
gouvernement est un élément. (Par ailleurs) il
existe une responsabilité des Belges de travail-
ler contre l’addiction en Belgique, tout en gar-
dant un œil sur la situation sécuritaire de l’Af-
ghanistan. Si le gouvernement afghan tombe,
les conséquences seront ressenties jusqu’en Bel-
gique même. La globalisation n’est pas unique-
ment une globalisation économique, c’est aussi
une globalisation à tous niveaux, avec des con-
séquences énormes. Il faut prendre ses respon-
sabilités. » ■   A.L.

« Ne mettez pas tout
sur le dos des talibans »

KABOUL

A ux heures les plus fastes du
trafic, l’opium rimait déjà

avec misère et cela n’a pas chan-
gé : quelques plants « antidou-
leurs » dans le jardin familial,
puis un demi-hectare à un hecta-
re planté au plus près du village,
souvent en propriété partagée.
Comparé à n’importe quelle
exploitation condruzienne, le pre-
mier maillon du trafic a toujours
eu piètre allure. En 2008, il a suffi
que le prix du blé explose pour
que le fermier délaisse le pavot.

Pourtant, l’opium a été une au-
baine : en 2003, avant que le fer-
mier ne soit victime de rackets, à
l’époque où la police et l’armée de-
meuraient absentes, l’opium rap-
portait à lui seul 2.750 euros par
ferme par an, soit trois fois le reve-
nu moyen d’une famille afghane.
Aujourd’hui ? Après une année
2009 catastrophique due à une
mycose puis à la sécheresse, les
fermiers ont touché le fond. Le re-
venu stagne à +/- 1.700 euros par
ferme, sans compter une somme
d’obligations nouvelles : une insé-
curité accrue, une taxe de protec-
tion (ushr) qui n’est plus liée aux
notables du district mais à des in-
tervenants armés, et un préfinan-

cement des cultures (salâm) qui
provient d’acteurs de moins en
moins locaux. Le business s’est
profondément « professionnali-
sé », donc criminalisé. Sans comp-
ter qu’une répression accrue a fait
naître un nouvel acteur, le cour-
tier « sous protection » (kamis-
hankar) qui, malgré la guerre,
peut encore se déplacer grâce au
chef de guerre local. Ces courtiers
– deux par village, un à deux dans
chaque district, et plusieurs cen-
taines au total au niveau d’une
province – représentent désor-
mais un curieux croisement entre
l’acheteur et l’usurier-racketteur.
Ces courtiers mangent l’essentiel
du chiffre d’affaires des agricul-
teurs, jusqu’à 75 %.

Faut-il pleurer sur le fermier af-
ghan ? Voire. Les prix de l’opium
sont repartis à la hausse en ce dé-
but 2011. S’ils échappent à la sé-
cheresse, les agriculteurs n’hési-
tent guère : ce n’est plus le respect
de l’Islam qui les empêcherait de
cultiver, mais plutôt la peur du
gouvernement ou la rareté de
l’eau. A l’ouest, les cultures explo-
sent : au moment où les troupes
Otan lèveront le camp (2014), le
commerce de l’opium battra son
plein. ■   A.L.

ISLAM QALA (OUEST)

A ucun courtier ou trafiquant
n’a voulu nous recevoir pour

cette enquête spécifique ; mais
plusieurs protecteurs de trafic
nous parlent depuis 2003. Il
n’existe pas de marché de l’opium
dans chaque village de produc-
tion, par contre chacun de ces vil-
lages dispose en théorie de cour-
tiers (kamishankars) qui regrou-
pent la production au niveau du
district. La pratique est plus fluc-
tuante : dans un district du nord-
ouest qui nous est devenu fami-
lier, neuf zones de culture existent
pour trois villages-hameaux, avec
deux courtiers de district en tout
et pour tout, qui répondent à un
même chef, lié à la police locale.
Ce chef sert à son tour de courtier
au niveau provincial, où ils se-
raient – nous n’avons pu le véri-
fier – quatre ou cinq à opérer.

Selon les analyses ONU réali-
sées dans le sud, la situation d’une
province de très haute production
est fort différente : dans le Hel-
mand existerait de 600 à 6.000
courtiers. Cette vaste fourchette
n’est pas due à l’incertitude des
données : les courtiers sont bien
identifiés. Le problème est celui

d’une définition : lorsqu’un poli-
cier est aussi collecteur, et que sa
fonction officielle le pousse à se
déplacer de la campagne vers le
chef-lieu, comment faut-il l’éti-
queter : courtier, trafiquant ou
protecteur ?

Le cas le plus étrange que nous
avons documenté est celui d’un gé-
néral de la police des frontières
qui a tenu un rôle-clé à Islam Qa-
la l’un des deux postes de contrôle
vers l’Iran : il arrêtait les trafi-
quants mais devait par ailleurs
verser 38.000 euros par an à Ka-
boul pour garder son grade et sa
fonction. Donc, il filtrait. En pre-
mière ligne de contrôle, il met un
homme de confiance, qui empo-
che, fait mine de ne pas inspecter
mais rend scrupuleusement
compte à son chef. Aux étapes sui-
vantes de contrôle du véhicule,
chaque policier épie l’autre, non
pour éviter la corruption mais par-
ce que sur cette seconde ligne de
contrôle, la majorité des trafi-
quants sont implacablement dé-
noncés. L’équipe a fait merveille
sur la frontière ouest jusqu’à l’in-
terception d’une valise de billets
destinée à un ministère de Ka-
boul. ■   A.L.

L’héroïne relie les tribus, assure
la stabilité du gouvernement central
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LA PART DES GRANDS PROTECTEURS : 1 À 2 %

Les maîtres de l’héroïne Série 1/4

L’EXPERTE

Voici les bénéficiaires afghans de l’héroïne

LA PART DES INSURGÉS : 0,26 %

L’HÉROÏNE

Un revenu amputé de plus
de la moitié en huit ans

LA PART DU FERMIER : 0,86 %

FAUT-IL LÉGALISER ?

La délicate pyramide
des « protecteurs »

LA CORRUPTION

LA PART DU COURTIER-TRAFIQUANT : 3,38 %

L’insurrectionLe fermier Les courtiers, trafiquants et leurs protecteurs

Mardi, l’Afghanistan
Tous les niveaux de pouvoir sont
touchés par la « narcorruption ».

Mercredi, Iran et Turquie
Téhéran se bat réellement, mais
Istanbul reste au cœur du trafic.

Jeudi, Bulgarie et Serbie
Lentement, Sofia et Belgrade met-
tent à genoux leurs mafias.

Vendredi, le cas Benelux
Proche de Rotterdam, la Belgique
est le grand bazar de l’héroïne.

AHMED WALI KARZAI, demi-frère du pré-
sident, pointé du doigt. © BANARAS KHAN/AFP
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Plus d’un cinquième de l’héroï-
ne afghane qui entre sur le ter-
ritoire iranien est intercepté,
soit le taux le plus élevé au
monde. Le taux pour l’ensem-
ble de l’Europe peut être esti-
mé à 11,8 %. (10 T sur 85 T)

La boîte noire turque
Malgré un volume de saisies
qui permet à Ankara d’affi-
cher un succès d’apparence,
Istanbul demeure le grand
« hub » de reconditionnement
(1, 5, 10 ou 25 kg) et distribu-
tion de la majeure partie de
l’héroïne consommée en Euro-
pe. C’est d’Istanbul que par-
tent les filières aériennes
d’Afrique de l’Ouest qui amè-
nent en Belgique de petits vo-
lumes d’une héroïne très pu-
re. C’est à Istanbul, selon plu-
sieurs sources d’Europe de
l’Est et de l’Ouest, que sont or-
ganisés les transits d’héroïne
vers le « hub » d’Europe de
l’Ouest, Rotterdam, d’où les
Turcs/Kurdes redistribuent
les flux du dernier segment
du trafic (Royaume-Uni
(21 %). Allemagne (8-10 %),
France (8-10 %). A.L.

5,5 % de toxicos L’un
des chiffres les plus secrets
de la république islamique. Of-
ficiellement, Téhéran admet
avoir une population de 1,2
million d’usagers problémati-
ques, dont 84 % liés à un opia-
cé. Un million d’opiomanes.
En réalité, cette population
est de l’ordre de 3,5 à 4 mil-
lions, sur une population tota-
le de 72 millions. En mai
2009, interrogé sur ce point
alors que nous le croisions en
Iran, le directeur du program-
me anti-drogue des Nations
unies Antonio Mario Costa
n’avait pu donner librement
son point de vue : les élec-
tions présidentielles étaient
programmées pour le mois
suivant. Nous l’avons à nou-
veau interrogé à Bruxelles, au
terme de son mandat : « Nous
pensons que 3,5 à 4 millions
d’Iraniens sont dépendants des
opiacés, ce qui donne un taux
de toxicomanie de 6 %, sans
doute le plus élevé au monde.
(NDLR : taux allemand =
0,2 %) Six pourcent de la popu-
lation des 18-64 ans, personne
n’a cela ! Les Russes ont un plus
fort pourcentage sur la tranche
18-24 ou 18-34, mais pas sur la
population totale ! C’est une tra-
gédie nationale… »

C’est le nombre de kilos d’hé-
roïne saisis en 2009 en Tur-
quie, soit bien plus du double
de ce qui a été saisi dans tou-
te l’Europe. Ankara saisit au-
tant que Kaboul et toutes les
capitales d’Europe réunies. Antonio Maria Costa ex-

directeur de l’Office des Na-
tions unies contre la drogue
et le crime (ONUDC) : « Tou-
tes les minorités ethniques d’Af-
ghanistan sont impliquées dans
le processus de production et
d’exportation de l’héroïne, mais
en particulier la minorité pach-
toune, qui domine dans la moi-
tié Sud, là où se trouve l’essen-
tiel de la production de pavot.
Dès que le stupéfiant est expor-
té – au Pakistan ou directement
en Iran –, d’autres groupes eth-
niques interviennent, et tout
d’abord les Baloutches. Les Ba-
loutches se trouvent au Sud de
l’Afghanistan, à l’Est de l’Iran,
au Nord du Pakistan. Un autre
groupe intervient lorsque le stu-
péfiant entre en zone kurde ira-
nienne : les Kurdes sont réputés
pour être impliqués, depuis long-
temps, dans le trafic de stupé-
fiants, notamment en Turquie,
mais aussi dans d’autres lieux
comme l’Allemagne et d’autres
endroits d’Europe. »

Les Afghans n’ont pas
le contrôle du trafic
« Il existe une différence intéres-
sante entre les trafiquants de
cocaïne sud-américains et ceux
qui trafiquent l’héroïne afgha-
ne. Pour la cocaïne, qu’elle soit
produite en Colombie, au Pérou
ou en Bolivie, la production, le
trafic et même dans une certai-
ne mesure la vente au détail res-
tent dans les mains des Colom-
biens. Il en va tout autrement
de l’héroïne afghane : les Af-
ghans tiennent le trafic inté-
rieur mais à l’étranger, comme
ils n’ont pas de diaspora impor-
tante, ne parlent pas les lan-
gues étrangères, ils sont aisé-
ment identifiables, etc. Dès lors,
dès que la drogue quitte l’Af-
ghanistan, elle se trouve immé-
diatement dans les mains de
cartels : certains sont des car-
tels politiques liés à l’insurrec-
tion et derrière laquelle se trou-
ve un réseau mondial, certains
sont des cartels européens, des
cartels russes, nous avons mê-
me identifié un cartel nigérian
qui est actif dans l’héroïne au
Pakistan, sur la frontière afgha-
ne. » A.L.

http://bit.ly/jRtqTr

OSLO, SOFIA, ZAHEDAN

N
ous n’y aurions jamais
vraiment cru si, en octo-
bre 2010, après avoir
fait défection avec fra-
cas et opté pour une exis-

tence sous protection en Suède,
Farzad Farhangian ne nous avait
reçu clandestinement et confirmé
ce point essentiel : l’Iran peut être
critiqué en bien des points, admet
l’ancien diplomate iranien, mais
« son programme anti-drogue est
une guerre menée avec conviction.
Téhéran ne fait pas semblant de se
battre. » (voir notre blog) Vrai, les
chiffres sont à ce point énormes
qu’on peine à y croire : en 2009,
Téhéran a saisi quelque 41.065 kg
d’héroïne pure, soit un peu plus de
40 % de l’ensemble des opiacés sai-
sis dans le monde. Six fois ce que
saisit tout le continent européen,
50 fois ce que saisit La Haye.

L’Iran est sérieux. Même écho à
Sofia, dans l’entourage du GDBOP
(prononcez : guédébop), l’unité
spéciale antigang qui piste ces ca-
mions bulgares lestés d’héroïne et
qui leur viennent de Téhéran soit
via la Turquie, soit via l’Azerbaï-
djan, la Géorgie, la mer Noire et la
Roumanie. Depuis vingt ans, les
policiers iraniens ont démantelé
plusieurs milliers (!) de réseaux de
trafiquants d’héroïne. Et on parle
bien de « réseaux », rien à voir
avec les « barducks », ces millions
d’Afghano-Iraniens que nous
avons croisés, qui traversent régu-
lièrement la frontière et ne peu-
vent s’empêcher de trafiquer du ké-
rosène, du petit électronique… et
parfois un à cinq kilos d’opium.

Téhéran se fait un plaisir de con-
firmer une histoire parmi d’au-
tres : Mansur Atae, Ramin Sadri et
Khosro Salmasi importaient régu-
lièrement de la morphine livrée
par des trafiquants baloutches. Ils
commençaient à se faire un nom

puisque Téhéran avait intercepté
au total plus d’une tonne d’opiacés
qui leur était destinée (529 kg de
morphine, 232 kg d’héroïne,
732 kg d’opium, excusez du peu).
Le job du trio consistait à transpor-
ter les stups jusqu’à l’ancienne capi-
tale perse, Qazvin (nord-ouest), et
là, sous couvert d’une exploitation
laitière, de les raffiner en héroïne li-
vrable à la mafia...bulgare. Si, à pre-
mière vue, tout cela nous semblait
fort exotique, ce n’est que bien plus
tard que nous comprendrons les
liens historiques entre diaspora ira-
nienne et anciens membres des ser-
vices secrets bulgares (notre blog).

Les policiers iraniens ont placé
le groupe sous surveillance, relevé
les plaques des transporteurs et,
plutôt que de leur mettre la main
au collet, osé une livraison sur-
veillée à travers le territoire turc.
C’est Ankara qui, grâce au rensei-
gnement policier iranien, a déman-
telé le réseau, interceptant à la clé
109 kg d’héroïne. Merci Téhéran.

Cet inlassable travail de répres-
sion, nous en avons vu les aspects
les plus extraordinaires à Zahedan,
en Sistan-Baloutchistan (Est), la
province la plus misérable d’Iran,
celle où arrive l’héroïne exportée
via la province afghane de Nimroz
(nos éditions d’hier). Sur plus de
1.900 km, les Iraniens ont cons-
truit une « ligne Maginot » dres-
sée contre les trafiquants, avec fos-
sé de plus de 4 mètres, murs re-
haussés de barbelés et concertinas,
et, à intervalles réguliers, l’érection
de forteresses paramilitaires (texte
et vidéos sur notre blog). Il n’existe
que deux routes – nord ou sud –
pour traverser l’Iran sans tomber
sur des masses désertiques : Zahe-
dan ouvre la route des trafics du
sud. Dans cette ville, l’Iran recon-
naît que 40 à 65 % de la popula-
tion vit de trafics illicites fronta-
liers. Qui dit mieux ? ■   A.L.

Cette enquête n’aurait pas été possible sans l’aide financière du Fonds
pour le Journalisme (Bruxelles), la participation du Centar za istrazivacko no-
vinarstvo (CINS, Belgrade) et l’appui de plusieurs collègues est-européens de
l’International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ, Washington).

Le calcul est simple : de frontière à frontière, le kilo d’héroïne
passe de 3.000 US$ (min. frontière afghane) ou 5.000 US$
(max. frontière pakistanaise) à 8.000 US$ (frontière du Kur-
distan turc). Soit une prise de bénéfice de l’ordre de 2,5 à
2,8 ¤ par gramme. Les bénéficiaires sont iraniens, arabes
d’Iran, baloutches pakistanais ou iraniens, kurdes turcs ou ira-
niens. Au pactole que représente ce transit illicite (gain esti-
mé : 304 millions ¤/an) s’ajoute la vente, aux populations
toxicomanes d’Iran, de 17 tonnes d’héroïne et 450 tonnes
d’opium.

A nouveau, le calcul est simple : le prix de l’héroïne double
de frontière à frontière, soit un gain de 8.000 US$/kilo.
C’est un minimum : notre calcul ne prend pas en compte
d’autres revenus liés à cette héroïne, qui seront engrangés ul-
térieurement et reviendront vers la Turquie : le produit du
racket opéré par les indépendantistes kurdes (PKK) sur les
trafiquants d’Europe de l’Ouest (l’Otan parle de dizaines de
millions d’euros), ainsi qu’une part probable des gains réali-
sés par les Turcs qui réceptionnent l’héroïne aux Pays-Bas.

22 % 16.407

UNE « TRAGÉDIE »

« Faisons un grand accord
de coopération Iran-Turquie-EU »

L’ÉNIGME
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EXCLUSIF

P roche des conservateurs
pragmatiques et durant cinq

ans ministre des Affaires étrangè-
res d’Ahmadinejad, Manouchehr
Mottaki, demeure l’une des voix
diplomatiques les plus écoutées
d’Iran. Extraits de l’interview
qu’il nous a accordée et dont l’in-
tégralité figure sur notre blog :
Les Britanniques
Nous pensons que les Britanni-
ques, responsables de la lutte anti-
drogue en Afghanistan, de-
vraient revoir leur stratégie. Le ré-
sultat de leur politique, c’est un
trafic qui est passé de 300 à
9.000 tonnes d’opium. S’ils n’y
parviennent pas, c’est mieux
qu’ils renoncent et que d’autres se
chargent de cette politique.
Les camions bulgares
Vous parlez de ces camions qui
viennent en Iran chercher l’héroï-
ne afghane pour la conduire vers
l’Europe. Oui, c’est malheureuse-
ment vrai. Quand des millions,
parfois des milliards de dollars
résultent de ce commerce, ils sont
prêts à tuer, à commettre n’impor-
te quel crime pour protéger leurs
revenus. Nous nous retrouvons
alors face à une sérieuse crise.
Chaque pays en paie le prix, non

seulement en argent, mais aussi
en vie : nous avons perdu plus de
4.000 policiers et personnel de sé-
curité impliqués dans la lutte an-
ti-drogue.
Un sommet anti-drogue
Que faire ? Etablir des accords bi-
latéraux puis multilatéraux très
profonds et globaux. Premier
point : l’échange de renseigne-
ments, de manière sincère et com-
plète, entre les pays qui se trou-
vent sur la route du trafic ou qui
sont les marchés-cibles de l’héroï-
ne afghane. Ensuite, il nous fau-
drait un sommet Iran-Turquie-
Bulgarie- EU sur le trafic de dro-
gue. Est-ce qu’on attend pour cela
la résolution de la crise sur notre

nucléaire ? Alors, ils peuvent at-
tendre… Mais autrement, il y a
tant d’opportunité pour une coo-
pération : aidez-nous sur le ren-
seignement, sur les douanes, ai-
dez-nous avec un minimum de
matériel pour contrôler la frontiè-
re et nous ferons ce qu’il faut pour
réduire la capacité des trafi-
quants. En particulier, nous
pourrions combattre ensemble
non seulement l’héroïne mais aus-
si de nouveaux stupéfiants, plus
dangereux encore que l’héroïne,
dérivés eux aussi de l’opium
(NDLR : référence au « crack ira-
nien », variété ultra-pure d’héroï-
ne). ■   Propos recueillis par

 ALAIN LALLEMAND

ISTANBUL – ANTALYA

L a Turquie est l’un des pays
les plus efficaces au monde

dans sa lutte contre le trafic de
drogue. Pourquoi l’Union euro-
péenne ne saisit-elle pas autant
d’héroïne que nous ? » C’est avec
un sourire en coin qu’Ahmet Pek
dressait ce constat en février de-
vant un parterre d’officiers de po-
lice et de préfets. Alors président
de l’Office national turc de lutte
contre le crime organisé (KOM),
il n’a cessé de louer le travail de
ses hommes. « La Turquie ne se
bat plus comme par le passé, elle
agit de manière structurée et sur
le long terme. »

BABAS TOUJOURS ACTIFS
Avec 16 tonnes d’héroïne sai-

sies en 2010 et de nombreuses tê-
tes tombées depuis 2005, l’heure
est à l’autosatisfaction. « Tous les
“babas” dorment en prison », se
félicite Ahmet Pek. Rien que ces
derniers mois, certains gros pois-
sons tels que Vahdet Das, Abdul-
lah Baybasin et Suat Deniz ont
en effet été arrêtés. Abdullah Bay-
basin par exemple, connu pour
avoir maîtrisé 90 % du marché
britannique de l’héroïne dans les
années 1990, a été interpellé en
janvier à Istanbul avec 281 kilos
de cocaïne, trois mois après sa
sortie de prison en Grande-Breta-
gne. « Sans volonté politique for-
te, ces progrès n’auraient jamais
été réalisés », constate Arda
Akin, journaliste au quotidien
Hürriyet. Steve Coates, de l’Agen-
ce britannique de lutte contre le
crime organisé (Soca), juge lui
aussi ces arrestations efficaces
car, selon lui, elles ont réduit l’ap-
provisionnement en héroïne au
Royaume-Uni.

« Il ne faut pas se leurrer, esti-
me toutefois un agent de liaison

européen. Ces barons poursui-
vent leurs activités via leurs avo-
cats, parents et clans. » En Tur-
quie, le trafic destiné à l’Europe
est en effet contrôlé par des ré-
seaux basés sur les liens fami-
liaux et tribaux locaux – la très
grande majorité des personnes
arrêtées sont de nationalité tur-
que. Dans l’est du pays, la drogue
qui arrive d’Iran passe par des
clans kurdes qui organisent son
transfert jusqu’à Istanbul puis la
Bulgarie, avec le plus souvent des
connexions dans les pays consom-
mateurs. « Le clan Baybasin a
réussi à maîtriser la chaîne de A
à Z, de la Turquie jusqu’en Euro-
pe », constate Firat Alkac, du
journal Taraf.

UNE RÉALITÉ KURDE
Quid en revanche du PKK (par-

ti des travailleurs du Kurdistan)
toujours actif en Turquie et dans
le nord de l’Irak ? Dans les an-
nées 1990, les services de rensei-
gnements turcs estimaient que
80 % du trafic de drogue était
contrôlé en Europe par le PKK.
Encore aujourd’hui, Ankara le
présente comme le principal ac-
teur du trafic. En avril, Washing-
ton a d’ailleurs placé sur sa liste
noire cinq nouveaux dirigeants
soupçonnés de participer au tra-
fic de drogue. « Le rôle du PKK
est un peu exagéré, estime toute-
fois un commissaire de police
sous couvert d’anonymat. Il ne se
salit pas les mains directement.
Vous ne trouverez jamais d’hom-
me en lien direct avec le PKK lors
des arrestations faites sur le sol
turc. Mais il est vrai qu’il prélève
des taxes aux frontières iranien-
nes et irakiennes ainsi qu’en Eu-
rope. »

Dans les années 1990, la lutte
contre le PKK aurait pu faire

d’une pierre deux coups en affai-
blissant aussi le trafic de drogue.
Or ce dernier a été réorienté vers
des réseaux incluant mafieux,
hommes politiques, membres
des forces de l’ordre et des servi-
ces de renseignement. C’est ce
qu’a révélé en 1996 le scandale de
Susurluk lorsqu’un chef mafieux,
un député et un policier ont trou-
vé la mort ensemble dans un acci-
dent de voiture. « Le but n’était
pas de stopper le trafic mais d’en
prendre le contrôle », a reconnu
en 1996 un membre des forces de
l’ordre. Le célèbre baron de la
drogue Huseyin Baybasin, avec
qui Firat Alkac a entretenu une
longue correspondance, confir-
me avoir eu des liens avec le nu-
méro deux de la Sécurité, Emin
Arslan, et le chef des services de
renseignements de la gendarme-
rie, Veli Kucuk, tous deux actuel-
lement poursuivis par la justice.

« A l’époque, le trafic d’héroïne
était entre les mains des autorités
mais plus maintenant. Il s’est
parcellisé et individualisé », ex-
plique Firat Alkac. Certains mem-
bres des forces de l’ordre sont oc-
casionnellement mis en cause,
comme en février avec l’arresta-
tion de deux officiers dont un
commissaire stanbouliote. « La
police fait le ménage dans ses

rangs et le montre », note un
agent de liaison européen. Au ni-
veau politique en revanche, les af-
faires de drogue restent de l’or-
dre des rumeurs. Certes, un ne-
veu du Premier ministre Erdo-
gan a été incarcéré pour trafic de
stupéfiants, mais les doutes pla-
nent sur certaines autres person-
nalités sans qu’aucune enquête
ne soit ouverte.

ARGENT SALE EN IRAK
La lutte contre le blanchiment

d’argent est un autre point faible.
« Auparavant l’argent de la dro-
gue était blanchi en Azerbaïdjan
et à Chypre Nord, nous explique
un commissaire de police. Main-
tenant, il est plus facile d’investir
en Turquie, dans des secteurs en
plein développement comme le bâ-
timent. Le reste est blanchi dans
le nord de l’Irak. » Certes, depuis
1996, Ankara lutte contre le blan-
chiment d’argent. De nouvelles
réglementations ont été passées
et un office de lutte contre les cri-
mes financiers (Masak) a été créé
en 2006. Mais son action reste li-
mitée : « C’est ici que le bât bles-
se, constate Arda Akin, reporter à
Hürriyet. S’en prendre aux reve-
nus de la drogue est pourtant le
meilleur moyen de tarir ce tra-
fic. » ■   DELPHINE NERBOLLIER

BRUXELLES – CHARLEROI

L es Nations unies l’ont affir-
mé sans ambages en 2010 :

les indépendantistes kurdes du
PKK se financent avec l’héroïne
afghane, qui doit presque im-
manquablement passer sur leur
territoire, que ce soit via l’Irak
ou via l’Iran. Et ils se refinan-
cent une seconde fois en exer-
çant un racket contre les trafi-
quants turcs d’héroïne actifs en
Europe de l’Ouest. En interview,

l’ancien patron de l’ONUDC An-
tonio Costa nous confirme cette
même connexion kurde, « tradi-
tionnelle » (notre blog).

Même en Belgique ?
A Bruxelles, la police fédérale

est prudente : les écoutes télé-
phoniques montrent effective-
ment que les trafiquants
« turcs » repérés en Belgique
sont fréquemment des Kurdes,
éventuellement sympathisants
du PKK. Mais ils ne trouvent

pas de lien direct entre PKK et
héroïne même si, quand un char-
gement d’héroïne est intercepté,
c’est un sympathisant du PKK
qui descend systématiquement
de Rotterdam vers la Belgique
pour venir aux nouvelles.

A Charleroi, la police fédérale
est plus affirmative, et pour cau-
se : en 2010, une rafle a ramené
ce type de dossier au-devant de
l’actualité, et un Kurde a bien
été appréhendé, et placé sous

mandat d’arrêt, pour finance-
ment du terrorisme – le PKK en
l’occurrence. Cet inculpé se li-
vrait effectivement à du racket
contre des trafiquants d’héroï-
ne : « C’était un homme du
PKK, et il était en connexion
avec ce que nous appelons ici les
“Turcs” – mais ce sont en fait des
Kurdes qui vendent de l’héroïne.
Ces “Turcs” ou Kurdes sont obli-
gés de donner un certain pour-
centage de leurs revenus. La dî-

me. Et ceux qui vendent l’héroï-
ne sont obligés de donner leur
part, comme tous les autres. »
Bref, il existe bien une articula-
tion, indirecte, entre PKK et hé-
roïne. Selon l’ONU, le butin glo-
bal (taxe de transit au Kurdistan
et racket en Europe) serait de 35
à 70 millions ¤ annuels. Ce qui
signifie qu’au total, le PKK tou-
cherait 0,1 à 0,2 % des revenus
de l’héroïne, sensiblement
moins que les talibans. ■   A.L.

Héroïne turque = PKK ? Oui, de façon indirecte
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L’EXPERT

Les mafias persanes, complices des babas d’Istanbul

LA PART DES TRANSITAIRES EN IRAN : 2,8 %

LA PART DES TRANSITAIRES TURCS : 7,4 %

Iran Le meilleur allié de l’Europe Turquie Des saisies, oui, mais une criminalité tenace

Mardi, l’Afghanistan
Tous les niveaux de pouvoir sont
touchés par la « narcorruption ».

Mercredi, Iran et Turquie
Téhéran se bat réellement, mais
Istanbul reste au cœur du trafic.

Jeudi, Bulgarie et Serbie
Lentement, Sofia et Belgrade met-
tent leurs mafias à genoux.

Vendredi, le cas Benelux
Proche de Rotterdam, la Belgique
est le grand bazar de l’héroïne.

SUR LE FRONT EST DE L’IRAN, forces spéciales, policiers, militaires et paramilitaires ont
dressé une authentique « ligne Maginot » pour endiguer les trafiquants.
Sur notre blog LESOIR.BE/GRAMMEDHEROINE, retrouvez le reportage complet, textes,
photos et vidéos de cette guerre à la drogue qui dure depuis vingt ans. © ALAIN LALLEMAND

© PIERRE-YVES THIENPONT

MÊME SI LES KURDES S’EN INDIGNENT, la réalité judiciaire belge confirme un lien entre PKK et héroïne. © G. VANDEN WIJNGAERT/AP.
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SOFIA

N
e vous fiez pas à l’inter-
minable rénovation
du centre-ville : osez
le tram vers le sud-
ouest et, lorsque le ré-

seau public meurt, poussez à
pied jusqu’au quartier Vitosha.
Vous verrez bientôt des habita-
tions qui ne valent pas le prix
d’un scooter pelé, mais abritent
dans leurs garages des Porsche
Cayenne 4 ×4 rutilantes. Et si les
habitants parlent football, ten-
dez l’oreille : autrefois propriété
des municipalités, la majorité
des clubs bulgares de division 1
ont été privatisés et servent désor-
mais – comme dans la Serbie voi-
sine – à recycler l’argent mafieux.

Clichés ? Il serait plaisant de le
croire, mais il suffit de décrypter
les communications du parquet
pour comprendre que nous som-
mes dans une autre Europe : ici,
un magistrat et un haut fonction-
naire du fisc peuvent s’allier pour
racketter un homme d’affaires
puis le faire assassiner (2009).
Ici, les patrons de Cosa Nostra ou
de la mafia lituanienne viennent
en villégiature sur le littoral, la
seule surprise étant que, désor-
mais, on les place sous mandat
(2010). Ici, le patron des doua-
nes est mis sur écoute durant six
mois par l’antigang pour connaî-
tre la nature de ses trafics (2010).

C’est vrai, la Bulgarie vient de
très loin : en 2001, lorsque les
parrains de la mafia bulgare se
sont partagé les marchés de l’hé-
roïne de la capitale, ils ont adop-
té le tracé exact des districts de
police : un seul marché, un seul
mafieux ? Alors, un seul commis-
saire à arroser ! Deux ans plus
tard, lorsqu’un criminologue a
très officiellement levé ce lièvre,
publié la carte détaillée des pa-
trons locaux de l’héroïne en li-
vrant leurs noms et surnoms,
leurs revenus, leurs structures, ni
l’antigang ni les gangs n’ont pro-
testé : sur les 68 pages du rap-
port, « un seul des noms était er-
roné», se souvient l’auteur, Tiho-
mir Beslov.

Nous sommes dans son bu-
reau, au nord-est cette fois, à un
jet de pierre du 1er district de poli-
ce. Tihomir regrette presque
l’époque où la corruption et le tra-
fic d’héroïne étaient à ce point li-
sible : « Sofia est divisée en neuf
bureaux régionaux de police qui,
à l’exception des homicides et du
crime organisé, sont responsa-
bles pour la majorité des délits
commis sur leur territoire : vols,
drogue, etc. Au vu de cette stricte
division policière, cela avait
donc un sens d’aligner les “dis-
tricts mafieux” sur les districts de
police à corrompre. Par ailleurs,
la distribution d’héroïne est le
vrai squelette du trafic de dro-
gue : les clients ont chaque jour
besoin de leur dose. C’est très sta-
ble, très prévisible... Organiser les
territoires sur la distribution
d’héroïne, c’était judicieux. »

Mais la roue a tourné, parfois
plutôt bien : la jeunesse est
mieux éduquée, elle ne se rue
plus sur l’héroïne. D’où une diver-
sification vers des labos bulgares
de drogues synthétiques installés
en Syrie ou au Liban. Ensuite, la
pratique du GSM et de la vente
d’héroïne par internet a brouillé
les territoires mafieux. Enfin,
une kyrielle d’assassinats, com-
mis en pleine rue, ont provoqué

le démantèlement – par les gangs
eux-mêmes – de leurs unités de
flingueurs, casseurs de bras, cou-
peurs d’oreilles et briseurs de
doigts. « Auparavant, dans cha-
que district mafieux, il y avait
trois, quatre types qui servaient
à cela, dit Tihomir, mais cette vio-
lence force à l’intervention policiè-
re. » Et elle a provoqué plus
d’une fois la colère de la Commis-
sion européenne.

Désormais affaiblie, la mafia
de l’héroïne a compris qu’il était
plus opportun d’investir, par
exemple, dans ce qui est ici appe-
lé des « juristes noirs » : « Il
s’agit d’avocats très brillants, très
influents au sein du Parlement,
qui élaborent d’initiative des tex-
tes de loi répondant à un agenda
criminel secret. Et ils les font pas-
ser… Vous me direz que vous con-
naissez aussi cela en Belgique,
soit, mais ici il y a une différen-
ce : ces juristes assurent un lien
direct entre crime organisé d’une
part, politiciens et magistrats
d’autre part. » ■  
 ALAIN LALLEMAND

Quelles sont les structures actuelles du

trafic d’héroïne en Bulgarie ? Pourquoi la

mafia bulgare de l’héroïne est-elle en

perte de vitesse ? Les informations sur

notre blog : http://bit.ly/mU0lig

Tel est le nombre de dealers
d’héroïne qui seraient actifs
en Bulgarie, dont la moitié
dans la capitale. L’émergence
du GSM a cependant brouillé
la stricte répartition territoria-
le des vendeurs. Letizia Paoli, chercheuse

à la KUL, tente de compren-
dre les forces qui dictent le
choix des routes de trafic. Elle
pointe entre autres facteurs
le « degré d’illégalité effecti-
ve » dans les pays traversés.
Est-ce que cela signifie que la
route des Balkans ne survit
que parce que les Etats qui la
traversent sont laxistes ?
« Non. Le facteur essentiel est
la proximité géographique, et il
y a des pays prédestinés. Le
meilleur exemple, c’est l’Iran
qui a été très dur, très répressif,
mais continue à jouer un rôle
majeur parce qu’ils sont voisins
du pays de production. Cepen-
dant, l’un des facteurs secondai-
res est l’application de l’interdic-
tion, qui peut rendre ces pays
plus ou moins attirants pour les
trafiquants. On a par exemple
spéculé sur le fait que le Tadjiki-
stan et d’autres pays d’Asie
pourraient jouer un rôle majeur,
parce que les structures d’Etat y
ont implosé après 1991. Pour-
tant, on voit que la majeure par-
tie de l’héroïne continue à venir
à travers la route des Balkans.
Donc la raison première est la
proximité géographique, ainsi
que l’existence de commerce lé-
gitime (ce qui permet de cacher
plus aisément les flux illici-
tes). »
Letizia Poali and al., The World Heroin

Market. Can Supply be cut ?, Oxford

University Press, 2009.

Le calcul « en creux » est simple : le kilo d’héroïne pure à
80 % passe de +/- 16.000 US$ (11.200 ¤) à Istanbul pour at-
teindre le prix de l’or à Amsterdam (environ 33.000 ¤). Il se-
ra ensuite coupé et vendu au détail pour un montant approxi-
matif de (minimum) 100.000 ¤. Sur papier, le revenu brut
des passeurs d’Europe de l’Est représenterait donc 22 %. Ils
sont, avec les Turcs, les premiers grands bénéficiaires du tra-
fic car ils ajoutent à leurs revenus la vente au détail dans les
pays traversés (26.400 héroïnomanes en Bulgarie, 22.400 en
Serbie, 20.800 en Hongrie, 25.600 en Autriche, etc.).

Vérité graduelle Com-
bien y a-t-il d’héroïnomanes
en Bulgarie ? En 2000, Sofia
avançait le chiffre de 60.000,
puis 30.000, enfin 26.400, ce
qui reste bien trop élevé puis-
qu’en regard de l’héroïne ef-
fectivement consommée dans
le pays, cela ne laisserait que
0,02 g/jour/personne. Ridicu-
le. Lorsque des enquêtes indé-
pendantes ont établi que ces
chiffres étaient fantaisistes,
l’administration aurait réagi
en évoquant l’histoire d’un
professeur qui apprend à ses
élèves que « 2 + 2 = 9 » :
« Lorsqu’un nouveau professeur
arrive, il s’interroge: dois-je dire
brutalement que 2 + 2 = 4, ou
dois-je commencer par dire que
2 + 2 = 8, puis 2 + 2 = 7, etc.? »
L’administration semble avoir
choisi cette seconde voie.

Au côté du journaliste serbe Djor-
dje « George » Padejski,
suivez sur notre carte interactive
les itinéraires favoris des
trafiquants serbes d’héroïne :
http://bit.ly/jgbnZz

Sur un segment très pointu – marchés grec, albanais, italien,
avec parfois des percées en Belgique –, les Albano-Kosovars
gardent un contrôle absolu, du gros jusqu’au détail, avec une
marge totale qui peut dépasser les 70 %. Mais sur la route
qui nous intéresse, celle des Balkans à destination d’Europe
de l’Ouest, les déclarations d’un trafiquant comme Suvad Mu-
sic montrent – pour le seul transit – une marge de 3.000 ¤ par
kg d’héroïne « pure » pour les Serbes et Kosovars. Cette mar-
ge (+/- 3 %) est probablement très sous-estimée en regard
de la marge disponible entre Istanbul et Rotterdam (26,5 %).

Cette enquête n’aurait pas été possible sans l’aide financière du Fonds
pour le Journalisme (Bruxelles), la participation du Centar za istrazivacko no-
vinarstvo (CINS, Belgrade) et l’appui de plusieurs collègues est-européens de
l’International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ, Washington).

ENTRETIEN
SOFIA

C e sont bien les services se-
crets qui, à l’origine, ont in-

volontairement permis une per-
cée de l’héroïne en Bulgarie,
nous confirme le criminologue
Tihomir Beslov : « Au début, le
crime organisé bulgare se mo-
quait bien de l’héroïne. Sous la
dictature, il n’y avait au dé-
part que 1.500 consommateurs
d’héroïne, et c’est un chiffre fia-
ble car sous un tel régime, il
était difficile de dissimuler. »

Or si la route de l’héroïne
vers l’Europe passe par la Bul-
garie, et si les études des an-
nées 70 et 80 montrent qu’une
centaine de kilos semblent
alors être absorbés par le mar-
ché national, notre interlocu-
teur a relevé un détail éton-
nant : « Si j’interroge les usa-
gers d’héroïne qui ont connu cet-
te période, ils me disent qu’à
l’époque, ils ne voyaient pas
passer l’héroïne : pour se défon-
cer, ils utilisaient des opiacés
médicaux. »

Dès lors, bénéficiant aujour-
d’hui de larges accès aux admi-
nistrations et services de sécuri-
té modernes, Tihomir Beslov a
mené son enquête : « Les servi-
ces de sécurité de l’époque com-
muniste, Komitet za Darzha-
vna Sigurnost (KDS, la Sécuri-
té d’Etat), étaient très actifs au
Moyen-Orient. Rappelez-vous
que, sous le bloc soviétique, cha-

que service national de rensei-
gnement avait sa spécialité.
Pour sa part, la Bulgarie avait
hérité de la couverture du ren-
seignement au Moyen-Orient,
comme l’Allemagne de l’Est
avait hérité de l’espionnage de
l’Allemagne de l’Ouest. Le KGB
avait bien quelque intérêt au
Moyen-Orient, mais les Bulga-
res étaient très bons : nous
étions actifs en Turquie, qui a
longtemps été notre ennemi
nº1, et nous avons eu un rôle-
clé avec le monde juif. Lors-
qu’ils ont créé leurs propres ser-
vices de renseignement, beau-
coup parmi les fondateurs
étaient des Juifs bulgares. Au
même moment, les services bul-
gares commençaient à être très
actifs en Iran, Irak, Liban, Sy-
rie, etc. Les Bulgares ont été im-
portants pour assurer une chaî-
ne de communication entre les
services secrets israéliens et ara-
bes. »

Et l’héroïne ? « Le vrai dé-
clencheur de l’implication des
services bulgares dans le trafic
d’héroïne est ceci : nous étions
très actifs dans la formation
d’agents moyen-orientaux, qui
faisaient la navette entre leur
pays et la Bulgarie. Or une di-
zaine d’officiers iraniens, pris
en main par le KDS, se sont lan-
cés dans le trafic d’héroïne. Et
cela a vraiment été le lance-
ment historique du proces-
sus. » ■   A.L.

6 à 800 Interactif
BELGRADE

R evenons à nos palettes de
citrons. Ce dossier « héroï-

ne » éclaire d’un jour neuf les
deux dernières années de trafic
serbe de… cocaïne. Car, oui : les
polices du monde entier ont sai-
si ces derniers mois pas moins
de cinq tonnes de coke qui ap-
partenaient à des groupes crimi-
nels serbes. Or ces nouveaux
rois de la coke sont en fait d’an-
ciens champions de l’héroïne.

Ainsi Darko Šaric, chef d’un
puissant groupe criminel qui or-
ganisait le trafic de grandes
quantités de cocaïne d’Améri-
que du Sud vers l’Europe de
l’Ouest, via un détour par la rou-
te des Balkans, la Slovénie puis
l’Italie. La saisie en Uruguay de
2,7 tonnes de coke qui lui appar-
tenaient a mobilisé la planète.
Si à première vue Darko était
un parfait inconnu, il est bien-
tôt apparu qu’il était trafiquant
d’héroïne avant de se lancer
dans la cocaïne. Arsa Saric, l’un
de ses proches parents, avait
écopé de cinq ans de prison
pour avoir été trouvé en 2007
en possession de 20 kg d’héroï-
ne… dans un box pour auto ap-

partenant à Darko. Ce n’est
qu’ensuite que Darko établira
un cartel rassemblant plus de
cent personnes dans 16 pays dif-
férents, dont la Serbie, le Mon-
ténégro, les Pays-Bas, l’Allema-
gne, la Grèce, l’Italie, la Slové-
nie, la Croatie, la République
tchèque, l’Uruguay, l’Argenti-
ne, etc. Darko est aussi poursui-
vi pour blanchiment de 20 mil-
lions d’euros qu’il aurait inves-
tis dans de l’immobilier serbe.

Autre figure : Goran Nešic Ci-
ga, principal fournisseur en co-
caïne des groupes des Balkans,
et qui a été arrêté en ce mois de
mai 2011 au Brésil. Lui aussi a
débuté comme trafiquant d’hé-
roïne : pour sa tentative d’im-
porter 24,5 kg d’héroïne de Tur-
quie en Serbie, il a été condam-
né à huit ans de prison en
2002, mais est parvenu à s’en-
fuir en Amérique latine. Après
quelques années, il a commen-
cé à approvisionner les filières
de Balkans en cocaïne, ce qui
lui a valu un surnom croquigno-
let : le « Ministre ». ■   D. P.

Notre article sur le marché local de l’hé-

roïne en Serbie : http://bit.ly/mc2g93.

Après « Arkan », le profil des
mafieux serbes s’est transformé

L’ÉNIGME EXCLUSIF
BELGRADE

Q
uand Borislav Plavsic, dit
« La grenouille », et Zoran
Petkovic, dit « Le cruel », ont

été attrapés en octobre 2010 près de
Pancevo avec 120 kg d’héroïne
afghane ultrapure, il était clair aux
yeux des policiers qu’il ne s’agis-
sait que de petits poissons : des
éléments moyens de la chaîne des
stups, qui unit des groupes criminels
plus puissants. Le camion apparte-
nait à Petkovic, il était supposé
transporter vers Prague des palettes
de citrons, mais 383 paquets d’héroï-
ne étaient dissimulés dans les palet-
tes.

Jusque-là, Petkovic n’était connu
que comme un petit homme d’affai-
res local, impliqué dans les trans-
ports ainsi que dans la restauration.
Il n’avait pas de casier judiciaire,
mais ses sociétés de transport s’éten-
daient sur toute l’Europe. « Il était
l’organisateur du transport d’héroï-
ne, avait trouvé le chauffeur et dispo-
sait d’une compagnie de transport
routier autorisée à circuler dans l’es-
pace Schengen. Mais il ne possédait
pas la cargaison clandestine, et il
n’était pas le financier de l’opéra-
tion », analyse Dragan Rakic, chef
de la section stups de Belgrade qui a
mené l’interception.

Par contre, son complice Plavsic
était connu de la police comme crimi-
nel de niveau moyen, chef d’un petit
groupe originaire de Kikinda, en Voj-

vodine. Son équipe était réputée
pour ses liens solides avec toutes
sortes de trafiquants de Hongrie,
Roumanie, Bosnie et Kosovo, mê-
me si pendant des années, Plavsic
n’avait officialisé aucune de ses ac-
tivités commerciales : son nom
n’était apparu que lors de l’achat
de biens immobiliers ainsi que
dans le sponsoring de clubs de
foot comme le FC Sloboda de No-
vi Kozarci. « Tant Plavsic que Pet-
kovic étaient perçus comme des
hommes d’affaires locaux auréo-
lés de succès, bien que personne ne
puisse identifier le type de com-
merce qui les avait rendus prospè-
res », explique Rakic.

La clé probable, la voici : des
sources de police nous ont affirmé
que Plavsic et Petkovic travail-
laient en fait pour un cartel consti-
tué de la famille kosovare Kelmen-
di et du clan bien connu de Darko
Saric (lire par ailleurs), roi serbe
de la cocaïne dans les Balkans. Le
groupe kosovar apporte le soutien
financier, cependant que le grou-
pe serbe fournit le réseau.

D’un point de vue policier, la
coopération entre les groupes ko-
sovar et serbe est établie. Mais ce
n’est pas tout : avec l’aide d’un
troisième groupe originaire de Ro-
zaje (au nord-est du Monténé-
gro), ces groupes contrôlent la zo-
ne des « trois frontières » du Mon-
ténégro, de la Serbie et du Koso-
vo, l’un des endroits les plus po-
reux de tous les Balkans : les pas-
sages de frontière entre Serbie et
Kosovo sont mal tenus, et peu-
vent être aisément contournés via
des routes de montagnes.

En pratique, par voie de terre
(en voitures, camions ou bus), l’hé-
roïne est principalement trafi-
quée de Turquie via la Bulgarie, la
Roumanie, le Kosovo puis la Ser-
bie, ensuite vers les marchés d’Eu-

rope de l’Ouest, estime le service
de sécurité serbe BIA. L’ONUDC
affirme que 65 tonnes d’héroïne
(80 % de toute la consommation
européenne !) ont emprunté cette
route en 2009. L’essentiel gagne
l’Allemagne puis les Pays-Bas, se-

lon Svetozar Durovic, chef du ser-
vice serbe de lutte contre le crime
organisé (SBPOK).

La filière Kelmendi
Qui sont les Kosovars concer-

nés ? « Naser Kelmendi est au-
jourd’hui le plus important trafi-
quant d’héroïne de la région, et
nous ne sommes pas les seuls à le
dire, toutes les polices de la région
le savent. Il n’est pas le seul trafi-
quant, mais il est certainement le
plus puissant », nous disent des
inspecteurs du SBPOK. La fa-
mille Kelmendi est la principale
organisatrice et principale source
de financement du trafic d’héroï-
ne qui vient d’Istanbul et d’Alba-
nie, estime la police serbe. Leur
héroïne est livrée via Pec pour le
Kosovo ainsi que via Rozaje au
Monténégro, vers Novi Pazar en
Serbie, puis vers la Bosnie et l’Eu-
rope de l’Ouest. Naser Kelmendi
possède des stations-services à
Pec qui lui serviraient de couvertu-
re pour le trafic de stupéfiants.
Plusieurs enquêtes, régulière-
ment répercutées dans les mé-
dias, ont été ouvertes à l’encontre
de Kelmendi et de ses fils, mais au-
cune n’a jamais débouché sur une
inculpation.

Nos sources policières à Belgra-
de affirment qu’il existe bien d’au-
tres personnes disposant des rela-
tions nécessaires pour organiser
l’importation directe d’héroïne,
comme Safet Sajo Kalic, de Roza-
je, lequel serait par ailleurs l’ache-
teur initial, en Turquie, de l’héroï-
ne qui débarque ensuite en Ser-
bie. Mais il serait aussi le princi-
pal partenaire de la famille Kel-
mendi… ■   DJORDJE PADEJSKI

Sur notre blog, le détail des enquêtes,

personnages secondaires, sociétés

écrans : http://bit.ly/lL31tO.

Au début existaient...
les services secrets

Les rois de l’héroïne
convertis à la coke

zoom

BELGRADE

L a Serbie est aujourd’hui une
narco-société dans laquelle

circulent d’énormes montants
d’argent liquide venant des stu-
péfiants. (…) Ces trafics ont re-
présenté la forme “séminale”, la
“matrice” du crime organisé en
Serbie », affirme Aleksandar Fa-
tic, directeur du Belgrade Center
for Security Studies.

Mais comment cette dissémi-
nation s’est-elle opérée ? Spécifi-
quement chargé d’enquêter sur
les activités internationales de la
mafia serbe, une source haut pla-
cée au cœur du nouveau service
de sécurité, le BIA, nous expli-
que comment a évolué le profil
des criminels serbes : en substan-
ce, ce n’était au départ que de
puissants voyous paramilitaires,
actifs dans les guerres de Yougo-
slavie des années nonante, et
qui, sous la direction de crimi-
nels comme le « fameux » Zeljko
Raznatovic Arkan, travaillaient
pour la Sécurité d’Etat serbe. La
plupart d’entre eux étaient des
tueurs de pacotille, ne voulaient
que montrer publiquement un
faux patriotisme, mais ils vi-
vaient du vol de bijouteries et de
banques à travers l’Europe.

Puis sont arrivés les tueurs-rac-
ketteurs brutaux et silencieux du

clan Zemun qui, durant quel-
ques années au début de la dé-
cennie, sont devenus les princi-
paux pourvoyeurs d’héroïne de
Serbie – et de quelques autres
pays d’Europe – en vendant les
cargaisons qui leur venaient de
groupes de Rozaje (Monténé-
gro) et du Kosovo. Ensemble,
main dans la main avec l’unité
des opérations spéciales de l’ex-
Sécurité – responsable des assas-
sinats politiques commis en Ser-
bie durant le régime de Slobo-
dan Miloševic- ils vont assassi-
ner en 2003 le Premier ministre
démocratique du pays, Zoran
Djindjic. Djindjic avait entamé
une lutte systématique contre le
crime organisé.

600 kg d’héroïne à la banque
C’était une époque étonnante,

confirme le chef de la section
stups de Belgrade, Rakic : pour
lui, personne n’a réellement été
surpris lorsque, peu après la ré-
volution démocratique, 600 kg
d’héroïne pure ont été retrouvés
en dépôt à la Commercial Bank
de Belgrade, dans un coffre ap-
partenant à la Sécurité d’Etat.

« Désormais, nous parlons de
criminels yuppies, en costume
d’affaires, qui utilisent leurs lap-
tops et le réseau Skype – ou les ré-

seaux sociaux en ligne – pour su-
perviser leurs transports de
stups, cependant qu’ils sont eux-
mêmes installés à des milliers de
kilomètres de ces stupéfiants »,
explique notre source au BIA.

En se glissant dans ces costu-
mes d’homme d’affaires et en uti-
lisant des comptes offshore, ils
ont lavé leur argent lors de la pri-
vatisation des anciennes sociétés
communistes, alors que cette pri-
vatisation était supposée trans-
former l’économie serbe et atti-
rer les investisseurs étrangers.
L’appareil répressif serbe n’a pas
su réagir à temps : même des cri-
minels bien connus comme Sre-
ten Jocic, alias « Joca d’Amster-
dam » (qui allait ensuite être ar-
rêté pour le meurtre du journalis-
te-rédacteur en chef croate Ivo
Pukanic), se sont présentés au ti-
tre d’acheteurs officiels lors de
ventes aux enchères de l’agence
de privatisation.

Mais la répression s’est amélio-
rée durant les dernières années,
avec l’adoption d’une nouvelle
loi permettant la saisie du patri-
moine des criminels, leurs comp-
tes en banque, villas, véhicules,
sociétés commerciales. L’anti-
gang (SBPOK) a de son côté dé-
veloppé des agents infiltrés, de
fausses ventes, etc. ■   D.P.

LA PART DES PASSEURS DE L’EST : 22 %
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L’EXPERTE

LA PART DES SERBO-KOSOVARS : 3 À 6 %

Bulgarie Le marché de l’héroïne s’essouffle Serbie Inédit : un cartel serbo-kosovar

Mardi, l’Afghanistan
Tous les niveaux de pouvoir sont
touchés par la « narcorruption »

Mercredi, Iran et Turquie
Téhéran se bat réellement, mais
Istanbul reste au cœur du trafic.

Jeudi, Bulgarie et Serbie
Lentement, Sofia et Belgrade met-
tent à genoux leurs mafias.

Vendredi, le cas Benelux
Proche de Rotterdam, la Belgique
est le grand bazar de l’héroïne.

©PIERRE-YVES THIENPONT

L’Europe orientale entre en guerre contre ses mafias

EN 2008, LE JOURNALISTE GEORGY STOEV EST ABATTU d’une balle dans la tête pour avoir écrit neuf livres d’enquête sur la mafia bulgare. Les tollés que ce genre de meurtre ont provoqués, de Sofia jusqu’à Bru-
xelles, ont forcé la mafia locale à verser moins de sang et à dissoudre ses escadrons de tueurs (« hit squads ») : la survie de la mafia passe par un profil bas. © DIMITAR DILKOFF/AFP.
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LA DILUTION DE L'HÉROÏNE EN EUROPE

Managers

Importateur

Kilo connection

ISTANBUL

Market dealer

Dealer de rue

usagers

Acheté à 11.000 ¤
Pureté

de 60 à 80 %

Vendu à 33.000 ¤
Profit de 300 %

1 g vendu de 7 à 30 ¤.
Dilué jusqu'à une pureté de 3,5 à 6 %

1 kg d'origine = 4 à 25 kg 
vendus au détail = +/- 100.000 ¤. 

Pureté de 3,5 à 6 %

Routes vers le Benelux

Routes albanaises
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Notre carte
interactive
http://bit.ly/jgbnZz

DE HAUT EN BAS : Darko Saric, devenu
plus tard roi serbe de la cocaïne ; son
frère Dusko Saric ; enfin, Naser Kelmen-
di, suspecté d’être le chef d’un clan al-
banophone central dans le trafic d’hé-
roïne. © MIN. SERBE INTÉRIEUR/DJORDJE PADEJSKI.

Retrouvez les articles, interviews, documents, photos et vidéos,

cartes sur notre site, à l’adresse blog.lesoir.be/grammedheroine/
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Les bénéfices de l’héroïne
vendue en Belgique se ventilent
probablement comme suit :

0,86 % au fermier, dont la pro-
duction, une fois raffinée, est ven-
due 4.500 ¤ le kilo à la frontière.
Le différentiel est ainsi partagé :

0,26 % aux insurgés, dont pro-
bablement un peu moins de
0,06 % à des groupes islamistes
internationaux, et

3,38 % aux trafiquants af-
ghans, cette masse économique in-
cluant l’ensemble des flux de cor-
ruptions. Il est possible que cer-
tains trafiquants afghans gagnent
davantage en obtenant, via Dubaï,
un intéressement sur les ventes eu-
ropéennes.
Au Kurdistan, le prix de l’héroïne
monte à 7.300 ¤ le kilo, soit :

2,8 % pour les « Iraniens »
et mafias étrangères actives en
Iran (Turcs, Kurdes, Bulgares).
La traversée de la Turquie voit le
prix du kilo doubler, pour attein-
dre 14.000 ¤. Soit :

7,4 % pour Turcs et Kurdes,
et sans doute bien davantage via
les ventes directes qu’ils réalisent
eux-mêmes en Europe de l’Ouest,
ainsi que via le racket des trafi-
quants kurdes d’Europe auquel se
livrent les indépendantistes kur-
des.
Arrivé à Rotterdam, le prix de l’hé-
roïne a atteint celui de l’or fin. Ce
qui suppose une vaste prise de bé-
néfice à l’Est de l’Europe :

22 % pour les filières des
Balkans – Bulgares, Albanais et
Kosovars, Serbes, mais aussi Alle-
mands, Néerlandais, qui assurent
le transport entre le « hub » turc
d’Istanbul, et le « hub » turc de
Rotterdam.
Reste à calculer par soustraction
l’ultime tranche de bénéfices.
Tous autres frais déduits, il reste

63,3 % pour les mafias du
Benelux, à savoir les vendeurs en
gros (Rotterdam), demi-gros (An-
vers, Bruxelles et tous les « mar-
ket dealers ») et petits vendeurs,
dont les bénéfices sont réinvestis
en Europe ou dans des pays immé-
diatement limitrophes (Maroc,
Turquie, Kosovo).

Plus de 85 % des revenus
sont collectés par des
acteurs résidant en Europe.
NB : Notre calcul s’appuie sur une héroïne qui n’est ja-

mais pure, et dont la pureté est en outre variable. Mais

les divers rapports prix/pureté rencontrés en Belgique

sont assez convergents. En janvier 2011, selon la police

fédérale, un gramme pur à 20-30 % se vendait à Charle-

roi à 20-30 euros, cependant qu’un gramme pur à

5-10 % se vendait à Arlon à +/- 7 euros.

Bref, 1 g théorique d’héroïne pure = 100 euros.

Clin d’œil à nos lecteurs
luxembourgeois : les quel-
que 2.930 héroïnomanes
du Grand-Duché consom-
ment environ 170 kg d’hé-
roïne par an. A un prix…
stupéfiant : 60 à 80 ¤/g.

Où ont disparu les
Albanais ? Plusieurs
rapports des Nations
unies ont souligné en
2009-2010 l’apparent re-
trait des Albanais des ré-
seaux de distribution d’hé-
roïne (à l’exception de la
distribution sur l’Albanie,
l’Italie et la Suisse : nos édi-
tions d’hier). La Belgique
ne peut pas confirmer un
retrait albanais : ils sont
encore mentionnés dans
un dossier à Charleroi (en
relation avec l’Italie, il est
vrai), ainsi qu’à Ostende,
où ils contrôleraient tant
la vente d’héroïne en ap-
partement que la vente de
rue. Il est cependant exact
qu’ils n’ont plus un rôle de
premier plan : « Je me de-
mande s’il n’y a pas eu une
perception erronée du rôle
des Albanais, si leur rôle n’a
pas été surestimé », ques-
tionne Letizia Paoli (KUL).
« Car d’un point de vue éco-
nomique, cela n’a pas beau-
coup de sens de faire passer
l’héroïne via l’Albanie. C’est
un pays très reculé, avec
une infrastructure très pau-
vre. C’est plus logique de
passer à travers la Serbie. »

Selon l’OEDT, le seul marché belge de l’héroïne (29.000 hé-
roïnomanes) s’élève à 1,68 tonne d’héroïne « pure » (2 % de
la consommation européenne). Soit un chiffre d’affaires mini-
mal de 168 millions ¤. Le marché français, qui transite pour
l’essentiel par la Belgique, pèse quatre à cinq fois plus…

C’est la somme en euro promi-
se – non pas payée, mais pro-
mise – aux passeurs d’héroïne
par voie aérienne. Ils ingèrent
jusqu’à 1,2 ou 1,3 kg d’héroïne
assez pure, puis tentent de ga-
gner la Belgique sans dégâts.

Aujourd’hui, sur les vingt-
sept arrondissements judi-
ciaires du pays, treize sont
concernés par ces apparte-
ments clandestins de ven-
te d’héroïne. Les trois Ré-
gions sont frappées.

©
PH

O
TO

N
EW

S

Letizia Paoli, chercheuse
à la KUL, n’est pas convain-
cue que la concentration en
Europe de la majorité des re-
venus de la vente d’héroïne
donne naissance à des organi-
sations criminelles. Elle esti-
me « qu’au moins 70 à 80 %
des revenus de détail de l’héroï-
ne restent auprès des lieux de
vente ou remontent – au maxi-
mum – jusqu’en Turquie. Mais
je ne sais pas si tout cet argent
construit une criminalité organi-
sée vraiment menaçante : je
pense qu’il faut un certain con-
texte pour que se développe
une entreprise illicite de grande
ampleur. Je ne parle pas de la
Turquie, qui est un cas diffé-
rent. Dans l’Union européenne,
vous avez certainement une my-
riade d’intervenants criminels,
mais ils ne semblent pas se fédé-
rer en une large organisation cri-
minelle. Vous avez des cliques,
des familles, des groupes, soit,
mais le “large groupe criminel”
– à l’italienne –est plutôt une ex-
ception. Et ce genre d’exception
aura ses racines dans des pays
comme la Turquie, l’Albanie ou
le Kosovo qui ont une structure
d’Etat faible, avec une applica-
tion faible de la répression ; là
où il y a une corruption d’une
partie de l’appareil d’Etat ».
Letizia Paoli and al., The World Heroin

Market. Can Supply be cut ?, Oxford

University press, 2009.

BRUXELLES, CHARLEROI, LIÈGE

F
in du voyage – ou pres-
que : lorsqu’elle arrive en
Belgique, que vaut encore
l’héroïne ? Si elle arrive
via des « incorporés » – les

passeurs qui avalent jusqu’à 1,3 kg
d’ovules d’héroïne et tentent un dé-
barquement à Gosselies, Zaven-
tem ou Bierset – la pureté peut-
être identique à celle rencontrée à
Istanbul : jusqu’à 66,5 %. Mais en
vente de rue, que l’héroïne soit ve-
nue par les airs ou – c’est le cas le
plus fréquent – par voie terrestre
comme expliqué dans nos éditions
d’hier, la pureté n’est plus au ren-
dez-vous : 5 à 7 % à Arlon, « 10 à
30 % » à Liège, idem à Charleroi,
parfois même des doses homéopa-
thiques que ne captent plus les
« tests d’orientation » des poli-
ciers : 0,3 % est le taux le plus bas
relevé ces dernières années. Le res-
te de la dose sera constitué « prin-
cipalement de caféine ou paracéta-
mol, ou plus rarement de Nesquik
et café soluble », remarque Marc
Gerits, inspecteur principal à la
section stups de la police de Liège.

Parler de cette dilution n’a rien
de futile : elle représente le bénéfi-
ce réel des trafiquants ouest-euro-
péens. De Kaboul à Rotterdam, le
prix de l’héroïne grimpe de 3.200
à 33.000 ¤. Mais ensuite, de Rot-
terdam et environs (ce qu’Europol
appelle le « hub nord-ouest ») jus-

qu’aux principaux marchés d’Euro-
pe (Grande-Bretagne, France, et
même un retour sur l’Allemagne),
c’est sur la coupe que les groupes
criminels se paient. Et là, peu im-
portent les modes de vente et con-
sommation : par billes d’un gram-
me (20 à 25 euros à Liège, 20 à 30
à Charleroi) ou par billes de 2,5 g
(50 ¤ à Liège), voire par billes plus
petites (0,3 g), c’est la pureté relati-
ve qui détermine le prix : qu’on
parle à Arlon de 7 ¤ le gramme pur
de 5 à 10 %, ou à Charleroi d’un
gramme de 25 à 30 ¤ pur à 25 %
(deux exemples qui nous sont don-
nés par la police fédérale à Bruxel-
les), nos interlocuteurs policiers
semblent parler en définitive
d’une même réalité : si le gramme
était vendu pur sur nos trottoirs, il
se vendrait autour de 100 euros.

En clair, sur quelque 160 kilomè-
tres, de l’importateur turc/kurde
basé aux Pays-Bas qui réceptionne
l’héroïne afghane venue des Bal-
kans, jusqu’au consommateur rési-
dant en Belgique, le prix a… triplé.

A nouveau : qui empoche cet ar-
gent ? Pour le comprendre, il faut
accepter ceci : la majorité des ven-
deurs de détail sont des clandes-
tins, eux-mêmes victimes de filiè-
res de traite des êtres humains.
C’est derrière cette première faça-
de que nos policiers identifient les
bénéficiaires réels. Suivez-nous. ■

  ALAIN LALLEMAND

Cette enquête n’aurait pas été possible sans l’aide financière du Fonds
pour le Journalisme (Bruxelles), la participation du Centar za istrazivacko no-
vinarstvo (CINS, Belgrade) et l’appui de plusieurs collègues est-européens de
l’International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ, Washington).

En Wallonie, un appartement qui tourne bien peut vendre jus-
qu’à « 600 kg d’héroïne en six mois », de très mauvaise qualité,
« à 7 ou 8 ¤/gr ». Soit une recette mensuelle de 750.000 ¤. Si
le vendeur clandestin (captif puisque sans papier), a la chan-
ce de toucher un fixe, il sera maximum de 1.500 ¤, soit 0,2 %.

Ils viennent d’Istanbul
Les trafics aériens sont loin
d’être dominants mais ils res-
tent significatifs : « Nous
avons des Ouest-Africains dans
le trafic, explique sous couvert
d’anonymat un spécialiste de
la police fédérale. Mais l’héroï-
ne ne vient pas d’Afrique, elle
vient d’Istanbul. Car là, à Istan-
bul, vous avez une grande com-
munauté de Nigérians, et c’est
de là que partent des filières
“air” sur la Grande-Bretagne,
les Pays-Bas, la Belgique. Ils
achètent quelques kilos puis
viennent par avion. Ce ne sont
pas que des Nigérians, ce sont
aussi des Burundais. Est-ce im-
portant ? Parfois, plusieurs per-
sonnes sont signalées positives
sur un même vol… On sait que
c’est une même organisation cri-
minelle qui se trouve derrière
tous ces courriers venus d’Istan-
bul, car les Britanniques ont ef-
fectué un recensement de tou-
tes les saisies. Ils se sont rendu
compte que l’héroïne était tou-
jours coupée avec le même pro-
duit et au même taux. »

Allô, les Pays-Bas ?
Puisque l’épicentre se trou-
ve aux Pays-Bas, pourquoi
ne pas y intervenir ? La
coopération policière avec
les Pays-Bas est probléma-
tique. « Ça ne marche pas :
on a souvent les bonnes in-
fos, mais quand on arrive là-
bas, on est “coupés”, expli-
que Marc Servais. La Fran-
ce rencontre les mêmes pro-
blèmes que nous, face à des
organisations dont ils pen-
sent qu’elles sont basées
aux Pays-Bas. » Bruxelles
met des gants mais ne dit
rien d’autre : « Les Néerlan-
dais travaillent de manière
très managériale, avec des
objectifs nationaux. Le re-
vers : ce qui n’est pas priori-
taire pour eux n’est pas en-
quêté. Nos constats se limi-
tent donc aux premiers cons-
tats : des numéros de pla-
que qui nous ramènent aux
Pays-Bas, des numéros d’ap-
pel qui nous renvoient aux
Pays-Bas, mais on ne peut
pas faire l’enquête à leur pla-
ce. » La Haye a été jusqu’à
proposer aux Belges de
procéder eux-mêmes (à
leurs frais) aux écoutes té-
léphoniques de criminels
opérant aux Pays-Bas.

Même en décomptant la part payée au grossiste-distributeur
néerlandais (> 35 %) et aux ultimes intermédiaires en Belgi-
que (0,2 % pour le dealer captif, 1 % pour un éventuel pas-
seur), les têtes du trafic présentes en Belgique gagnent au
moins 60 % du revenu brut (13 x la part totale des Afghans).

170 kg

1.500

Treize

zoom

EN SYNTHÈSE...

S ans surprise, certains revenus
de l’héroïne sont blanchis

dans l’immobilier belge (Charle-
roi relève l’un ou l’autre cas lié au
milieu turc), et il existe du blanchi-
ment via des sociétés de services
(un autre agent cite « une société
de location de véhicules qui a ache-
té en un trimestre pour six mil-
lions d’euros de voitures de
luxe »). Par ailleurs, les enquêtes
financières mettent en évidence
un lien entre Benelux et Dubaï, ce
qui peut couvrir des opérations de
blanchiment fort diverses : rétro-
commissions aux Iraniens ou Af-
ghans, simple paravent exotique
avant retour à l’Ouest.

Cependant, une partie impor-
tante de l’argent collecté repart
vers les villes et régions d’origine
des trafiquants, de leurs familles,
de leurs victimes : Kosovo, Tur-
quie (« on achète beaucoup d’im-
meubles à Antalya et Izmir », no-
te un enquêteur bruxellois), Afri-
que du Nord, avec une mention
particulière pour la ville marocai-
ne de Nador où plusieurs sources
policières confirment l’existence
d’une « rue des Belges » : un quar-
tier où l’argent de l’héroïne est
blanchi dans l’immobilier local.

Ce n’est pas par virement ban-
caire que l’argent y arrive, mais en
cash : « Ceux qui sont structurés
font retourner l’argent physique-
ment, explique-t-on à Charleroi.
Un système de transport est orga-
nisé, plus dur à cibler. D’après ce
que l’on sait, ils repartent vers le
Maroc avec des sommes consé-
quentes, parfois très hautes. Des
saisies ont déjà eu lieu. »

Le propos est confirmé à Bruxel-
les, et les policiers des deux villes
constatent l’apparente bonne vo-
lonté des autorités marocaines.
Mais, même lorsque les Belges ap-
prochent Rabat avec un dossier ju-
gé, plusieurs problèmes entravent
jusqu’ici la saisie des immeubles
achetés au Maroc avec l’argent de
l’héroïne : il faut d’abord établir
l’identité réelle du condamné. En
Belgique, l’empreinte du détenu
est unique mais jusqu’à cinq alias,
éventuellement tous faux, peu-
vent y être attachés. Le trafiquant
peut avoir été condamné et incar-
céré sous un faux nom. Il faudra
ensuite établir le transport d’ar-
gent, le cadastre de l’immeuble
(s’il existe), confondre les parents
prête-noms, etc. L’enquête ne fait
que commencer. ■   A.L.

L’ÉNIGME

LE POIDS DU MARCHÉ BELGE : 168.000.000 ¤

EN 160 km, le prix de l’héroïne
triple, les bénéfices explosent.

D eux commerces de l’héroïne
coexistent en Belgique :

d’abord, la vente de détail aux con-
sommateurs résidant en Belgi-
que, et qui sera tenue, selon les vil-
les, par des groupes organisés qui
peuvent être belges, albano-koso-
vars, turcs, maghrébins. Mais l’es-
sentiel du commerce est ailleurs :
la vente de semi-gros aux dealers
qui viennent réaliser en Belgique
des achats groupés, puis arrosent
la France, bassin parisien inclus.

Car la Belgique ne se trouve pas
en fin de parcours, elle n’en est
qu’un maillon : elle est traversée
par les flux destinés au marché
français, quatre à cinq fois plus
important que le marché belge et
l’un des plus importants d’Euro-
pe ; au prix de détail, l’ensemble
du marché franco-belge de l’héroï-
ne dépasse le milliard d’euros.

Pour alimenter ce marché, le
profil général – mais pas systéma-
tique – est constitué de trois stra-
tes : tout en bas de la pyramide,
« des ressortissants illégaux (no-
tamment du Maroc, d’Algérie, de
Tunisie) et qui alimentent une
clientèle quasi exclusivement
française », notent les policiers fé-
déraux bruxellois. Ces « market
dealers » sont placés en apparte-

ments (« panden »), vendent
« un peu de cocaïne, mais essen-
tiellement de l’héroïne », et ils
sont eux-mêmes des victimes de
la traite des êtres humains : ils
sont soit sans papiers soit délestés
de leurs papiers, que leurs né-
griers tiennent en un endroit sûr.

La seconde strate – celle des bé-
néficiaires – est constituée de
leurs négriers. Eux aussi maghré-
bins, ils ont recruté en Afrique du
Nord leursfuturs vendeurs, et con-
naissent leurs familles : « Je pen-
se, sans en avoir la preuve, que si
les choses ne se passaient vrai-
ment pas bien ici, il y aurait des
pressions sur la famille là-bas, ex-
plique le chef de section stups de
Charleroi, Marc Servais. Si un
dealer disparaît avec la marchan-
dise, on connaît historiquement
ses points d’attache au Maroc. »
Maroc ? Oui, certaines villes com-
me Nador posent un problème
spécifique (lire par ailleurs).

La troisième strate – les fournis-
seurs primaires – se trouve à Rot-
terdam et est généralement tur-
que (kurde, en fait). Oui : la struc-
ture est à ce point cloisonnée
qu’aujourd’hui Arabes et Turcs
travaillent ensemble, ce qui était
impensable il y a vingt ans. ■   A.L.

LA VOIE DES AIRS

V enue des Pays-Bas, cette
structure de « market deal »

sur trois niveaux s’est répandue
d’abord à Anvers au début du siè-
cle, puis à Gand, Mons (2003),
Charleroi (2006), Liège. On la
rencontre aujourd’hui jusqu’à Ar-
lon, mais la riposte policière et po-
litique a été à ce point vigoureuse
que la vente a commencé à se dé-
placer à nouveau vers la rue.

Qu’importe : le moteur de la
transaction reste le même, à sa-
voir la différence de prix entre Bel-
gique et France, où un mauvais
gramme d’héroïne peut être ven-
du au double ou au triple de ce
qu’il a été acheté en province de
Luxembourg.

L’époque est révolue où le dea-
ler « belge » vendait aux « Fran-
çais » au départ d’un apparte-
ment unique et possédait un
stock significatif de stupéfiants :
ils « cachent l’héroïne parfois
dans un endroit public, pour di-
minuer les risques de saisie », ils
vont « parfois tourner sur 6 à 7
appartements : un jour l’un sert
de dortoir, l’un aux achats-ventes,
le troisième de dépôt, et on tourne
les jours suivants. » La profession-
nalisation s’est renforcée : ils tra-

vaillent de plus en plus à flux ten-
dus, ne vont chercher aux Pays-
Bas les centaines de grammes ou
le kilo d’héroïne qu’au moment
où ils apprennent, par téléphone,
qu’un acheteur va monter sur la
Belgique. La téléphonie s’est, elle
aussi, améliorée : GSM multiples,
cartes prépayées, donc des écou-
tes d’une complexité devenue
monstrueuse (« jusqu’à vingt
dans un même dossier », soupire
Charleroi, ce qui montre la déter-
mination policière mais aussi la
lourdeur et le coût de ces enquê-
tes).

Pour certains de ces apparte-
ments clandestins de vente, « plu-
sieurs voyages de plusieurs ki-
los » vers le fournisseur néerlan-
dais sont parfois nécessaires la
même semaine. Le volume est tel
– et le prix obtenu à ce point bas –
que ce marché de transit peut im-
pacter à son tour sur le marché de
distribution local. Mais cela tour-
ne alors à l’affrontement physi-
que car il est rare que les réseaux
qui tiennent la vente « de tran-
sit » soient les mêmes que ceux
qui tiennent la vente « belge », de
détail. Résultat ? Castagne. ■  
 A.L. (avec Vincent Cobut, st.)
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L’argent repart vers…
Nador, Izmir, Dubaï
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L’EXPERTE

La Belgique, grand bazarde l’héroïne pour la France

Une structure en trois strates,
basée sur des « dealers captifs »

LA PART DU DEALER CAPTIF : 0,2 %

Plusieurs kilos vendus
par site, par semaine

LA COOPÉRATION

LA PART DES TOP-MANAGERS : >60 %

La piste financière
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Le schéma criminel Comment ça marche ?

Mardi, l’Afghanistan
Tous les niveaux de pouvoir sont
touchés par la « narcorruption »

Mercredi, Iran et Turquie
Téhéran se bat réellement, mais
Istanbul reste au cœur du trafic.

Jeudi, Bulgarie et Serbie
Lentement, Sofia et Belgrade met-
tent à genoux leurs mafias.

Vendredi, le cas Benelux
Proche de Rotterdam, la Belgique
est le grand bazar de l’héroïne.
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